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Introduction  
 

Selon le code de l’environnement, un déchet est « tout résidu d’un processus de production, de transformation 
ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit […] que son détenteur destine à l’abandon ». Dans les Pays 
de la Loire, environ 11 millions de tonnes de déchets sont recensées annuellement (hors déchets agricoles 
et de l’assainissement) dont 3 % sont classés dangereux1. Ces déchets sont de nature très diverse et 
peuvent aussi bien être produits par les industriels (résidus de production de l’industrie chimique…), que 
par les artisans (résidus de peinture, huiles moteurs…), les commerçants (perchloréthylène utilisé dans les 
activités de pressing…), les agriculteurs (emballages de produits phytosanitaires, huiles minérales…), les 
établissements de soins (résidus d’amalgames dentaires, les films radiographiques…) ou même les 
ménages (piles, Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques, peintures, produits phytosanitaires…). 

Dans le cadre de ses compétences, la Région des Pays de la Loire a adopté le 29 janvier 2010, le Plan 
Régional d'Élimination des Déchets Dangereux  (PREDD). Ce document est le fruit d’une 
concertation entre plusieurs acteurs (les professionnels des différents secteurs d’activité des déchets, les 
chambres consulaires, les services de l’État et les collectivités territoriales, les associations de protection de 
l’environnement…) et vise à minimiser les risques et impacts des déchets dangereux sur 
l’environnement et la population. 

Le PREDD a notamment vocation à coordonner sur la période 2009 - 2019, les actions décidées par les 
pouvoirs publics et les organismes privés, pour la gestion des déchets dangereux provenant de l'industrie, des 
commerçants, de l'artisanat, des ménages, des hôpitaux et des agriculteurs. Il doit permettre d'évaluer les 
stocks, les flux, les filières d'élimination des déchets dangereux, de comparer ces données aux capacités des 
installations de traitement existantes, aux besoins des opérateurs, d'étudier les nouvelles technologies et de 
prévoir les éventuelles installations nécessaires dans le cadre de la prospective.  

Dans cette optique, quatre objectifs majeurs ont été définis au sein du PREDD à l’horizon 2019 :  

 Réduire de 4 % la production de déchets dangereux en Région des Pays de la Loire ;  
 

 Capter 80 % des déchets dangereux produits en région contre 65 % en 2006 ; 
 

 Valoriser 40 % des tonnages de déchets dangereux produits en région et traités dans une filière de 
valorisation ;  
 

 Diminuer le transport en distance et en volume, 3 % des déchets traités doivent bénéficier 
d’un mode de transport autre que le routier.  

Ce rapport se structure ainsi autour de la réalisation de ces objectifs. Compte tenu des informations 
disponibles, toute la liste des indicateurs prévus par le PREDD ne figure pas dans le document. Néanmoins, 
cette étude comporte d’autres données permettant d’évaluer la réalisation de ces objectifs.  

 

 

                                                            

1 La notion de dangerosité est précisée dans l’annexe 1 du décret n°2002-540 du 18 avril 2002. Un déchet peut ainsi être qualifié de 
dangereux par son caractère explosif, comburant, inflammable, irritant, nocif, toxique, cancérogène, corrosif, infectieux, toxique pour la 
reproduction, mutagène ou écotoxique. Les caractéristiques précises des déchets sont présentées en annexe à ce rapport.  
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Synthèse des objectifs du PREDD  
Une réduction de 12 % de la production de déchets dangereux déclarée par les Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)  

Globalement la production enregistrée de déchets dangereux en Pays de la Loire a augmenté de 92 000 tonnes 
entre 2006 et 2011. Cette hausse est principalement due à une amélioration de la collecte et surtout de son 
enregistrement. C’est particulièrement vrai pour les Véhicules Hors d’Usage (VHU) : leur collecte n’était 
pas comptabilisée dans la base du Registre Français des Émissions Polluantes (iREP) en 2006, alors 
qu’en 2011, la collecte enregistrée s’élevait à 70 500 tonnes. 

L’analyse des déclarations des ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) 
présentes chaque année dans le fichier de 2006 à 2011 montre une réduction sensible de leur production de 
déchets dangereux. Celle-ci diminue ainsi de 12 % entre 2006 et 2011, passant de 108 000 tonnes à 
95 000 tonnes. Pour ce groupe d’entreprises, l’objectif de réduction de 4 % est donc d’ores et déjà dépassé.  

L’écoconception d’un produit permet de diminuer à la fois les déchets produits lors de sa fabrication et de 
limiter l’utilisation de produits dangereux durant le process. Dans ce contexte, la Région a mis en place des 
aides permettant aux PME de lancer une étude d’écoconception de leurs produits. 

56 % des tonnages de déchets dangereux produits en région traités dans une filière de 
valorisation  

En 2006, 33 % des déchets dangereux étaient valorisés ; en 2011 cette part s’élève à 66 %. Cette hausse est 
pour partie due aux VHU qui font l’objet d’une valorisation matière importante et qui n’apparaissaient pas 
dans les données 2006. En excluant ce type de déchets, on obtient 56 % de déchets valorisés en 2011 : l’objectif 
de 40 % est donc d’ores et déjà dépassé. 

Les résultats que l’on observe vont dans le sens de la directive européenne 2008/98 traduite en droit français 
dans l’article L 541-1 du code de l’environnement, qui définit la hiérarchie suivante dans la gestion 
des déchets : prévention, préparation en vue du réemploi, recyclage, autre valorisation notamment 
valorisation énergétique, élimination. 

Hausse sensible du poids moyen des Déchets Dangereux des Ménages collectés en 
déchèteries  

La mesure du taux de collecte est un exercice difficile car une partie de la production des déchets dangereux ne 
peut faire l’objet que d’estimations. C’est en particulier le cas des déchets diffus spécifiques des ménages 
(DDS) et des activités artisanales. Les plans de prévention, mis en place par les structures en charge de la 
collecte et la multiplication des points de collecte, se traduisent néanmoins par des effets mesurables. Ainsi, 
les données disponibles sur quelques territoires montrent une hausse sensible du poids moyen de déchets 
dangereux des ménages collectés en déchèteries. L’objectif fixé à ÉcoDDS, l’éco-organisme qui aide les 
collectivités territoriales à collecter les DDS, est de 0,5 kg/habitant à l’horizon 2015. La Région des Pays de la 
Loire apparaît ainsi plutôt bien positionnée. 

Diminution de la distance moyenne parcourue des déchets dangereux collectés   

En 2011, la collecte des déchets dangereux en Pays de la Loire a généré 38,9 millions de tonnes.km contre  33,1 
millions de tonnes.km en 2006. Si cette mesure est en grande partie liée au tonnage collecté, on constate une 
diminution de la distance moyenne parcourue, qui évolue d’environ 157 km en 2006 à 128 km 
en 2011. L’amélioration de l’enregistrement de la collecte des véhicules hors d’usage est un facteur explicatif 
de cette baisse : le territoire régional est bien équipé en installations de traitements spécialisés et les distances 
à parcourir s’en trouvent réduites d’autant. Pour d’autres types de déchets, les installations de traitement 
doivent atteindre une taille critique pour être économiquement viables et ne peuvent donc être multipliées. 
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Synoptique de la gestion des déchets dangereux  

 

101 407 t  201 884 t

624 244 t

303 291 t

422 360 t

Déchets dangereux produits en Pays de la Loire

Déchets dangereux traités en Pays de la Loire

2011

Produits en Pays de la Loire
traités hors région

Produits et traités
en Pays de la Loire

Produits hors de la région,
traités en Pays de la Loire

92 238 t  117 676 t

449 224 t

210 914 t

331 548 t

Déchets dangereux produits en Pays de la Loire

Déchets dangereux traités en Pays de la Loire

2006

Produits en Pays de la Loire
traités hors région

Produits et traités
en Pays de la Loire
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Les Pays de la Loire une région importatrice de déchets dangereux  
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Résultats détaillés par type de déchets 

Autres déchets
dangereux

26 418t

12 989 t

Déchets
d’activités
de soins

6 607 t

11 256 t

Déchets
amiantés

5 939 t

4 610 t

VHU et déchets
associés

67 426 t

70 558 t

Déchets contenant
des PCB

1 732 t

6 535 t

Piles et
 accumulateurs

(hors DEEE)

 25 t11 138 t
DEEE (hors piles et

accumulateurs)

57 335 t

22 334 t

Terres et boues de
dragage polluées

90 849 t

32 489 t

Résidus d’incinération
(Réfiom et Réfidis)

219 029 t

26 395 t

Boues, dépôts et
résidus chimiques

62 641 t

21 402 t

Liquides souillés

16 580 t

6 600 t

Déchets contenant des
hydrocarbures

29 712 t

29 459 t

Huiles usées

10 068 t

27 404 t

Déchets de
préparations

chimiques

19 982 t

21 473 t

Solvants usés

429 t8 101 t

100 000 t
50 000 t

10 000 t

5 000 t

Ne comprend qu’une part des tonnages collectés.
En 2011, une grande partie allaient dans des installations sans obligation de déclaration.

Déchets traités en Pays de la Loire
Déchets collectés et traités en Pays de la Loire
Déchets collectés en Pays de la Loire
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Méthodologie 
 

Le rapport présente les données relatives aux déchets dangereux à l’échelle de la région des Pays de la Loire 
pour l’année 2011. Les résultats sont comparés à ceux de 2006, année de référence du PREDD.  

Le suivi des objectifs du PREDD est facilité par le fait que la production et le traitement des déchets dangereux 
font l’objet d’une déclaration obligatoire sous certaines conditions, dans le Registre Français des 
Émissions Polluantes (iREP).  

Ce registre présente les flux annuels de polluants émis et les déchets produits par les installations classées 
soumises à autorisation préfectorale. Il couvre 100 polluants pour les émissions dans l’eau, 50 pour les 
émissions dans l’air (notamment les substances toxiques et cancérigènes) et 400 catégories de déchets 
dangereux. Les données proviennent de la déclaration réalisée par les exploitants sous le contrôle de 
l’inspection des installations classées, et ont été téléchargées sur le site iREP : www.irep.ecologie.gouv.fr 

 Les producteurs désignent les ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement) qui 
produisent plus de deux tonnes de déchets dangereux par an (10 tonnes jusqu’en 2008). 
 

 Les éliminateurs déclarent également le tonnage, la nature, la provenance et le mode de traitement 
appliqué aux déchets traités. 

Les données relatives à la production de déchets dangereux sont évaluées à l’échelle des Pays de la Loire. Les 
données concernant le traitement, sauf mention contraire, proviennent de l’ensemble des régions.  
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1. La production de déchets dangereux  
L’une des orientations principales du PREDD vise à diminuer la production de déchets dangereux afin 
de limiter l’impact sur l’environnement de ces déchets et de leurs filières de gestion. L’objectif global de 
réduction de la production de déchets dangereux a été fixé à 4 % par rapport au niveau de 
2006, année de référence du PREDD.  

Cette section a ainsi pour objectif de dresser un bilan approfondi de la situation des déchets dangereux en 
Pays de la Loire en analysant la ventilation des déchets dangereux selon leur nature, leur lieu de production et 
le type d’activités dont ils sont issus. Dans ce contexte, l’étude distinguera d’une part, les données collectées 
par les éliminateurs de déchets avant de s’attarder plus particulièrement sur les déclarations des ICPE 
(Installations Classées pour la Protection de l’Environnement).  

1.1. La production globale : données déclarées par les éliminateurs de déchets 
 

 

█ Évolution de la production déclarée de déchets dangereux entre 2006 et 2011 (en tonnes de déchets)  
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DEEE : Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques
VHU   :  Véhicules Hors d'Usage
ICPE  : Installations Classées pour la Protection de l'Environnement  

Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 

 

La production et l’élimination de déchets dangereux fait l’objet d’une déclaration obligatoire sous certaines 
conditions dans le Registre Français des Émissions Polluantes (iREP). Les éliminateurs de 
déchets déclarent particulièrement le tonnage, la nature, la provenance et le mode de traitement 
appliqués aux déchets qui leur sont confiés. Les données collectées permettent ainsi de procéder à une 
estimation de la production de déchets dangereux.  
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Entre 2006 et 2011, la production globale de déchets dangereux en Pays de la Loire est passée de 
210 914 tonnes à  303 291 tonnes, augmentant ainsi de plus de 92 000 tonnes (+43,8 %). Cette croissance 
relève toutefois d’une amélioration de la collecte sur la période et plus particulièrement de son enregistrement. 
En effet, en 2006, les Véhicules Hors d’Usages (VHU) n’étaient notamment pas comptabilisés parmi 
les données iREP. De plus, les Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) 
participent également depuis leur collecte systématisée à cette augmentation. 
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█ Répartition de la production de déchets dangereux 2006 – 2011 (en tonnes par catégorie de déchets) 
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Les trois catégories de déchets dangereux les plus représentées en 2011 sont les suivantes :  

 

 Les « Véhicules Hors d’Usages » sont les déchets dangereux les plus représentés en Pays de la Loire, 
soit 23,3 % de la production enregistrée (70 558 tonnes). En 2006, cette catégorie était largement sous-
estimée en raison de méthodes de comptabilisation différentes.  

 
 Les « Terres / boues de dragage polluées » enregistrent une baisse sensible de leur volume en 

comparaison à 2006, année de référence du PREDD. Avec un volume de 32 489 tonnes cette catégorie 
atteint 10,7 % des déchets dangereux collectés par les éliminateurs de déchets, soit 18,9 points de moins 
par rapport à 2006. Cette catégorie reste cependant soumise à des fluctuations ponctuelles selon, par 
exemple, les opérations de dragage des ports qui n’ont pas lieu tous les ans ou les accidents routiers ayant 
induit des pollutions de terres.  

 
 Les « Déchets contenant des hydrocarbures » atteignent 29 459 tonnes de déchets dangereux 

(9,7 %). Entre 2006 et 2011, le volume total a ainsi diminué de 42,1 %. Ces déchets peuvent provenir de 
pollutions accidentelles, de la production et de la distribution d’énergie et des activités de transport (fonds 
de cale des navires, stations-service, garages, etc).  

 

Ces trois catégories de déchets dangereux représentent ainsi 43,7 % du volume total de déchets dangereux 
produits en Pays de la Loire et comptabilisé par les éliminateurs.  
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1.2. La production déclarée par les professionnels ICPE  
 

Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) sont des installations 
(usines, ateliers, dépôts, chantiers, carrières…) « exploitées ou détenues par toute personne physique ou 
morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients soit pour la commodité du 
voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour l’agriculture, soit pour la protection de 
la nature et de l’environnement, soit pour la conservation des sites et des monuments » (art L 511-1 du code de 
l’environnement). 

Les producteurs doivent déclarer les déchets dangereux produits sur le Registre des Émissions 
Polluantes (iREP) à partir d’une production de 10 tonnes par an. Ce seuil relatif à la production de déchets 
dangereux a été réduit à 2 tonnes par an depuis 2008 si l’exploitation est visée par la directive IPPC 
(directive européenne visant à minimiser la pollution émanant de différentes sources industrielles). 

 

█ Tonnage de déchets dangereux déclarés par les professionnels ICPE  

 

Entre 2006 et 2011, le tonnage de déchets dangereux est passé d’environ 129 000 tonnes à 142 000 tonnes. 
Cette augmentation résulte notamment de la variation du nombre de producteurs passant de 232 à 355. 

Dans ce contexte, la mesure de l’évolution de la production de déchets dangereux des ICPE s’effectue à 
périmètre constant des 173 professionnels ICPE qui ont réalisé une déclaration entre 2006 et 2011. La 
production de déchets dangereux a diminué de 12 % entre 2006 et 2011, passant d’environ 108 000 tonnes à 
95 000 tonnes. Pour ce groupe d’entreprises, l’objectif de réduction des déchets de 4 % est donc 
d’ores et déjà dépassé. 

 

Année Quantité totale Quantité à périmètre constant 

2006 128 676        108 195

2007 147 608        111 867

2008 151 915        107 738

2009 113 595        86 638

2010 153 538        98 590

2011 142 346        95 021

Source : iREP (2011) - producteurs 
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█ Comparaison départementale de la part de déchets dangereux produits au PIB 

16,3%

15,7%

8,3%

20,4%

39,3%

7,0%
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11,0%
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Vendée
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Part production déchets dangereux Part PIB
Source : iREP (2011) - producteurs / INSEE (2006)

 

En 2011, à l’échelle de la région, toutes ICPE confondues, 82 % de la production de déchets dangereux 
est répartie sur trois départements (Loire-Atlantique, Sarthe et Maine-et-Loire) soit 117 509 tonnes. Ces 
territoires représentent à eux seuls 75 % du PIB des Pays de la Loire.  

Les principaux producteurs de déchets dangereux sont notamment Total Raffinage Marketing (44), 
Socopa Viandes (72), Charal (72), Sotremo (72), Triade Électronique (49) et Soredi. Ces trois 
dernières entreprises ayant une activité de traitement de déchets dangereux.  

La comparaison de la part de production de déchets dangereux par département au PIB souligne deux 
spécificités majeures :  

 Dans le département de la Sarthe (72), la part de production de déchets dangereux paraît 
significative en comparaison à la richesse produite localement. Le tissu économique local est 
notamment caractérisé par un secteur secondaire fortement représenté. Dans ce contexte, 
l’industrie alimentaire représente à elle seule 30 % du volume de déchets dangereux produit 
(principalement Socopa Viandes et Charal2). Elle est suivie de près par l’industrie automobile 
(10,5 %) et l’industrie chimique (8,8 %).  
 

 Dans le département de la Vendée (85), la part de déchets dangereux produits s’avère relativement 
faible compte tenu du poids du territoire dans la richesse produite régionalement.  

Dans ce contexte, la production de déchets dangereux est moins liée au PIB qu’aux spécificités locales en 
matière d’activités.  

 
                                                            

2 Il s’agit de déchets dangereux dont la collecte et l’élimination font l’objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques infectieux.  
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█ Liste des principaux producteurs ICPE de déchets dangereux par département en 2011 (en tonnes)  

D é pa rt e m e nt  Et ab lisse m e nt  Libe llé  d 'ac t iv it é  
Quant ité  de  
dé che ts  

Total Raffinage Marketing Energie et extraction minière 6 436
Soredi Assainissement et gestion des déchets non ménagers 5 270
Airbus Opération Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 4 014
Aerolia Etablissement de Saint Nazaire Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 2 344
Socopa Viandes Industries alimentaires 6 362
Sotremo Assainissement et gestion des déchets 6 145
Charal Industries alimentaires 5 835
SEC (Société d'Exploitation de la Chauvinière ) Assainissement et gestion des déchets ménagers 3 780
Anti Germ France Industrie chimique 2 514
Triade Electronique Assainissement et gestion des déchets 5 482
Saved Assainissement et gestion des déchets 4 730
Zach System Industrie chimique 3 662
Affinerie d'Anjou Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 3 453
Robert Boch Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 1 703
Aprochim Assainissement et gestion des déchets 3 397
Fonderie Mayennaise Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 2 060
CVE Pontmain Assainissement et gestion des déchets ménagers 2 020
Auto-Cast Industry Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 1 760
Ajay Europe Industrie chimique 1 762
Doux S.A. Agriculture, IAA 2 610
SNAM ANTIPOL Assainissement et gestion des déchets 1 240
Defontaine Métallurgie, produits métalliques, machines outils et véhicules 617
JH Industries La Garnache Autres industries manufacturières 612
Etablissement Jeanneau Métallurgie, produits métalliques machines outils et véhicules 375

Source : iREP (2011) - producteurs

Lo ire -A t lan t iq ue  

S ar t he  

M a ine -e t -Lo ire  

M aye nne   

Ve ndé e   

 

 

█ Production des déclarants ICPE de déchets dangereux par secteurs d’activités (en tonnes) 

2006 2007 2008 2009 2010 2011

Agriculture, IAA 217 178 539 1 828 15 318 18 477

Assainissement et gestion des déchets 28 507 32 868 34 080 40 128 64 062 43 887

Autres industries manufacturières 5 524 10 095 7 022 5 900 5 562 6 836

Commerces, services et BTP 6 562 6 494 7 685 5 501 4 564 2 367

Énergie et extraction minière 18 172 17 578 28 883 7 442 6 888 7 402

Fabrication de produits non métalliques 4 098 5 195 3 470 2 927 4 050 4 514

Industrie chimique 9 326 14 657 15 026 9 466 9 867 11 691

Industrie pharmaceutique 235 182 177 169 189 164

Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 55 184 59 889 55 083 40 234 43 038 47 008

Indéterminé 852 472

Total général 128 676 147 608 151 915 113 595 153 538 142 346

2006 2007 2008 2009 2010 2011

Agriculture, IAA 0,2% 0,1% 0,4% 1,6% 10,0% 13,0%

Assainissement et gestion des déchets 22,2% 22,3% 22,4% 35,3% 41,7% 30,8%

Autres industries manufacturières 4,3% 6,8% 4,6% 5,2% 3,6% 4,8%

Commerces, services et BTP 5,1% 4,4% 5,1% 4,8% 3,0% 1,7%

Énergie et extraction minière 14,1% 11,9% 19,0% 6,6% 4,5% 5,2%

Fabrication de produits non métalliques 3,2% 3,5% 2,3% 2,6% 2,6% 3,2%

Industrie chimique 7,2% 9,9% 9,9% 8,3% 6,4% 8,2%

Industrie pharmaceutique 0,2% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1%

Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules 42,9% 40,6% 36,3% 35,4% 28,0% 33,0%

Indéterminé 0,7% 0,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Total général 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

Source : iREP (2011) - producteurs

Source : iREP (2011) - producteurs  
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Le volume de déchets dangereux généré varie considérablement d’un secteur d’activité à l’autre. Parmi les neuf 
secteurs d’activités représentés, deux se distinguent notamment par leur volume de déchets produits : 

 Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules : avec plus de 47 000 
tonnes de déchets dangereux en 2011, le secteur rassemble 33 % du volume total produit. Cette part 
est en diminution de près de 10 points en comparaison à l’année 2006. Airbus Opération SAS, 
Affinerie d’Anjou, Aérolia Etablissement de Saint-Nazaire génèrent les volumes de déchets dangereux 
les plus importants.  

 Assainissement et gestion des déchets : le secteur regroupe 43 887 tonnes de déchets 
dangereux, soit 30,8 % du volume produit durant l’année 2011. Cette part est en progression de 
8,7  points par rapport à 2006, une évolution vraisemblablement liée à une amélioration de la collecte 
de déchets dangereux. Sotremo, Soredi et Saved, qui sont des opérateurs du traitement des déchets 
comptent parmi les principaux producteurs.  

Il importe, par ailleurs, de noter que la part représentée par le secteur de l’agriculture et des Industries 
Agroalimentaires (IAA) a sensiblement augmenté entre 2006 et 2011, passant de 0,2 % à 13 %. Cela 
concerne plus particulièrement les activités d’abattage et du travail des viandes animales qui n’étaient pas des 
activités contraintes à la déclaration pour ce type de déchets avant 2010.  

 

█ Tonnage des principales catégories de déchets dangereux générés par les ICPE soumises à autorisation en 
tonnes (2011)  

 

Quantité Part 

Déchets de préparations chimiques 25 556 18,0%

REFIOM/REFIDI/résidus d'opérations thermiques 24 175 17,0%

Boues, dépôts et résidus chimiques 22 459 15,8%

Huiles usées 16 869 11,9%

Autres déchets dangereux 12 535 8,8%

Déchets d'activités de soins 12 227 8,6%

Solvants usés 6 665 4,7%

DEEE (hors piles et accus) 5 955 4,2%

Liquides souillés 5 430 3,8%

Déchets contenant des hydrocarbures 4 992 3,5%

Déchets contenant des PCB 1 802 1,3%

Terres/boues de dragage pollués 1 766 1,2%

Piles et accus (hors DEEE) 1 271 0,9%

VHU et déchets associés 352 0,2%

Déchets amiantés* 291 0,2%

Ensemble 142 346 100,0%
Source : iREP (2011) - producteurs 

* Jusqu'au 01/07/2012, les déchets amiantés liés à des matériaux inertes pouvaient être stockés en ISDND (Installation de 

Stockage de Déchet Non Dangereux) qui n'étaient pas soumises à déclaration dans iREP au titre des ICPE (Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement), d'où le décalage entre la production de 4 610 tonnes indiquée dans le 

diagramme de la page 10 et ce chiffre de 291 tonnes. 
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Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) génèrent principalement 
trois catégories de déchets. Ils représentent 72 190 tonnes, soit près de la moitié du volume de déchets 
dangereux :  

 Déchets de préparations chimiques : 25 556 tonnes soit 18 % du volume total.  
 

Ce groupe comporte quatre sous-classes :  
- les déchets de produits agro-chimiques ;  
- les médicaments non utilisés ; 
- les déchets de peintures, vernis, encres et colles ;  
- les déchets d'autres préparations chimiques. 

 

 Résidus d’Épuration des Fumées d’Incinération d’Ordures Ménagères (REFIOM) : 24 175 
tonnes soit 17 %.  
 

Les REFIOM sont les résidus issus du dépoussiérage et de la neutralisation des fumées des incinérateurs.  

Ils comprennent trois types de déchets :  
- suies et cendres non volantes ;  
- poussières, suies et cendres volantes ;  
- déchets de neutralisation des gaz ou des eaux de lavage de gaz.  
  

 Boues, dépôts et résidus chimiques : 22 459 tonnes soit près de 16 % du volume.  
 

Ce groupe comporte trois sous-classes :  
- les goudrons et résidus carbonés ;  
- les résidus de réactions chimiques ;  
- les matériaux filtrants et absorbants usés, comprenant en particulier les gâteaux de filtration et les 

résidus de centrifugation. 

 

Les données des ICPE présentées dans les pages suivantes concernent les installations ayant déclaré 
annuellement leur production de déchets dangereux entre 2006 et 2011. L’analyse vise plus particulièrement à 
étudier l’activité et la nature des déchets dangereux produits parmi les principaux producteurs.  

 



Suivi du PREDD, édition 2013 sur données 2011 
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█ Liste des 14 principaux producteurs de déchets dangereux (évaluation à périmètre constant entre  2006 et 2011 en tonnes)  

 

 

 

 

 

 

Libellé activ ité Nom 2006 2007 2008 2009 2010 2011
Variation 

(2006 - 2011)

Valorena 3 788 3 613 3 507 3 513 4 362 4 500 712

SEC (Société d'exploitation de la Chauvinière) 5 400 3 590 3 940 4 090 4 100 3 780 -1 620

CVE Pontmain 2 150 2 100 2 150 2 180 2 160 2 020 -130

Arc en ciel 2 095 2 067 1 748 2 007 1 885 1 941 -154

Total 13 433 11 370 11 345 11 790 12 507 12 241 -1 192

Soredi 21 23 26 26 5 296 5 270 5 249

Saved 4 260 4 570 5 030 4 700 5 120 4 730 470

Aprochim 3 715 3 983 4 281 5 096 5 849 3 397 -318

Sotremo 4 184 4 242 4 536 5 576 6 385 6 146 1 962

Total 12 180 12 818 13 873 15 397 22 650 19 543 7 363

Airbus Operations SAS 5 782 6 433 6 321 5 652 4 079 4 014 -1 768

Affinerie d'Anjou 3 337 6 022 3 534 2 981 3 434 3 453 116

ArcelorMittal Atlantique et Lorraine 4 595 4 889 4 638 3 659 2 941 2 238 -2 356

Cezus Paimboeuf 1 224 1 049 2 218 2 012 1 915 1 845 621

Auto-Cast Industry 725 744 617 542 1 105 1 763 1 038

Total 15 663 19 137 17 328 14 846 13 473 13 313 -2 349

Zach system 5 671 7 211 8 609 3 338 2 842 3 662 -2 009

Total 5 671 7 211 8 609 3 338 2 842 3 662 -2 009

Source : iREP (2011) - producteurs 

Gestion des déchets ménagers

Gestion des déchets non ménagers 

Métallurgie, produits métall iques, machines-outils et véhicules

Industrie Chimique 

 

 

 

 

 

 



18 
 

En 2011, à périmètre constant des ICPE, la production de déchets dangereux des Pays de la Loire est 
concentrée sur 14 entreprises regroupant 51 % des déchets produits, soit près de 49 000 tonnes.  

Les producteurs de Déchets dangereux se spécialisent dans quatre secteurs d’activités majeurs :  

 Gestion des déchets ménagers (4) ; 
 Gestion des déchets non ménagers (4) ; 
 Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules (5) ;  
 Industrie chimique (1).  

Dans cet échantillon représentant la moitié de la production de déchets dangereux, les établissements de la 
gestion des déchets ménagers par incinération se positionnent comme les principaux producteurs de déchets 
dangereux. Les quatre producteurs (Valorena, SEC, CVE Pontmain et Arc en Ciel) génèrent exclusivement des 
REFIOM (Résidus d’Épurations des Fumées d’Incinération des Ordures Ménagères).  

Toutes catégories confondues, Sotremo (Société de Traitement des Émulsions pour l’Ouest) est notamment 
le premier producteur de déchets dangereux. Le volume généré atteint 6 146 tonnes, soit une augmentation de 
47 % par rapport à 2006 et +3,7 % en comparaison à 2010. Deux catégories de déchets sont produites : les 
boues-dépôts et résidus chimiques (56 %) et les huiles usées (44 %). C’est cependant à mettre en regard des 
déchets dangereux entrants. Sotremo traitant 35 202 tonnes de déchets dangereux en augmentation de 4,8 % 
par rapport à 2006 et 10,8 % par rapport à 2010.  

 

█ Type de déchets dangereux produits selon l’activité des 14 principaux producteurs de déchets dangereux (en 
tonnes de déchets dangereux) 

 

Libellé activité Type de déchets dangereux produits 2011 Part 

REFIOM 12 241 100,0%

Total 12 241 100,0%

REFIOM 4 730 24,2%

Huiles Usées 4 020 20,6%

Boues, dépôts et résidus chimiques 3 426 17,5%

Déchets contenant des PCB 1 698 8,7%

DEEE 10 0,1%

Autres Déchets Dangereux 5 659 29,0%

Total 19 543 100,0%

Acides et bases 6 294 47,3%

Boues, dépôts et résidus chimiques 3 217 24,2%

Huiles usées 1 594 12,0%

REFIDI 334 2,5%

Déchets de préparation chimique 120 0,9%

Terres et boues de dragage polluées 55 0,4%

Solvants 14 0,1%

DEEE 12 0,1%

Déchets contenant des PCB 12 0,1%

Autres déchets dangereux 1 661 12,5%

Total 13 313 100,0%

Boues, dépôts et résidus chimiques 405 11,1%

Solvants 2 640 72,1%

Terres et boues de dragage polluées 472 12,9%

Déchets de préparation chimique 133 3,6%

DEEE 1 <0,1%

Autres déchets dangereux 12 0,3%

Total 3 662 100,0%
Source : iREP (2011) - producteurs

Gestion des déchets ménagers

Gestion des déchets non ménagers

Métallurgie, produits métalliques, machines-outils et véhicules

Industrie Chimique 
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█ Évolution des déchets produits parmi les 14 principaux producteurs de déchets dangereux (en tonnes)  

2006 2007 2008 2009 2010 2011

Total déchets produits 108 196 111 867 107 738 86 638 98 590 95 021

Ensemble 14 premiers producteurs 46 947 50 536 51 155 45 371 51 472 48 759

Part dans la production totale de déchets 43,4% 45,2% 47,5% 52,4% 52,2% 51,3%

Source : iREP (2011) - producteurs 

 

La part de déchets produits par l’échantillon des 14 producteurs a augmenté jusqu’en 2009 pour atteindre 
52,4 %. Elle a ensuite légèrement diminué et représente 51,3  % en 2011. Cet échantillon de producteurs de 
déchets a notamment pour caractéristique de produire une quantité de REFIOM/REFIDI relativement 
importante, soit 35,5 % des déchets produits (17 305 tonnes). 

 

1.3. Les déchets dangereux diffus (déchets des ménages, des entreprises commerciales et 
artisanales)  

 

Les déchets dangereux diffus ne disposent pas de filière précise de traitement et d’élimination, en dehors des 
déchèteries qui ne sont pas toujours accessibles aux artisans. C’est ainsi une difficulté, à la fois pour connaître 
le gisement et pour avoir une action sur la collecte. Ce sont donc des fourchettes d’estimation.  

Dans ce contexte, selon l’ADEME, les ménages produisent entre 2 et 8 kg par an de déchets dangereux. Ainsi, 
pour une population régionale estimée selon l’INSEE à 3 601 113 habitants, la production de déchets 
dangereux issus des ménages est estimée entre 7 200 et 28 800 tonnes.  

Avec une hypothèse moyenne de 5 kg par habitant, le gisement de déchets dangereux des ménages est 
estimé à 18 000 tonnes pour l’année 2011, soit une croissance de 4,4 % en comparaison à 2006.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’analyse des déclarations des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement  
présentes chaque année dans le fichier de 2006 à 2011 révèle une réduction sensible de la production de 
déchets dangereux. Celle-ci diminue de près de 12 %  sur la période, passant de 108 000 tonnes de 
déchets dangereux à 95 000 tonnes. Pour ce groupe d’entreprises l’objectif de réduction de 4 % est donc 
atteint.  

 

 

Objectif 4% 

Résultat 12% 

En synthèse 
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2. Le traitement et la valorisation des déchets 
dangereux en région  

L’un des objectifs majeur du PREDD vise à diminuer le simple traitement (en particulier le stockage direct et 
les traitements thermiques sans valorisation énergétique) des déchets dangereux au profit de leur 
valorisation (régénération, recyclage, valorisation thermique...).  

La réalisation de cet objectif devrait générer des impacts favorables tant sur le plan environnemental 
qu’économique. Ainsi, le PREDD prévoit, pour l’année 2019, un objectif de 40 % de déchets dangereux 
produits en région traités dans une filière de valorisation par l’augmentation de l’utilisation des filières 
existantes.  

Dans ce contexte, cette section analysera dans un premier temps le traitement et la valorisation des 
déchets dangereux produits en Pays de la Loire. Dans un second temps, elle mettra en relief trois 
catégories de déchets spécifiquement traités en Pays de la Loire : les Véhicules Hors d’Usages (VHU), les 
Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) et les Déchets d’Activités de Soins à Risque 
Infectieux (DASRI).  

2.1. Les installations de traitement des déchets dangereux en Pays de la Loire  
 

 █ Carte des installations implantées en Pays de la Loire  
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La région dispose de nombreuses installations de traitement permettant de couvrir l’essentiel de ses besoins. 
Certaines d’entre-elles ont été mises en service depuis 2006, année de référence du PREDD :  

Traitements chimiques  

 Ajay Europe - Évron (53) : depuis 2008, traitement de solvants halogénés en petites 
quantités. Traite plutôt ses propres déchets.  

 
 Aretzia - Paimboeuf (44) : traitement de déchets contenant des hydrocarbures.  

 
 Soredi - Saint-Viaud (44) : traitement de déchets liquides en vrac provenant de 

préparations chimiques ou de déchets souillés par des hydrocarbures. Unité qui était prévue 
dans le PREDD.  

Déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) 

 Maine Ateliers - Amta - Gorron (53) : démantèlement de DEEE depuis 2007, 600 tonnes 
traitées en 2011.   

 
 Triade Electronique - Saint Barthélemy d’Anjou (49) : démantèlement de DEEE 

depuis 2008, 35 000 tonnes traitées en 2011. À l’issue du démantèlement, environ 5 000 
tonnes de déchets dangereux sont dirigées vers des filières de traitement spécialisées.  

Divers 

 Alsetex - Précigné (72) : depuis 2009 traitement de petits tonnages (2 tonnes à 5 tonnes) 
de déchets et de composants explosifs.  

Globalement, la capacité de traitement a augmenté de 70 000 tonnes depuis 2006 et la moitié de cette 
capacité supplémentaire concerne les DEEE.  

 

█ Quantité de déchets dangereux (en tonnes) traitées par les principales installations en 2011 

 

Installations Libellé Quantité traitée 
SÉCHE ÉCO INDUSTRIES Installation de stockage de déchets dangereux dont amiante / Prétraitement des DASRI 31 121

SEDA Installation de stockage de déchets dangereux dont amiante 20 930

SOTREMO Traitement physico-chimique évapo-concentration 18 399

TRIADE ELECTRONIQUE Démantèlement de DEEE 15 816

MERCURE BOYS MANUFACTURE (MBM) Traitement physico-chimique et spécifique - Prétraitement des DASRI 5 339

ARETZIA Traitement physico-chimique 3 963

SOREDI Traitement physico-chimique 3 448

BRANGEON SERVICES Stockage d'amiante 2 327

SEC (SOCIETE D'EXPLOITATION DE LA CHAUVINIERE) Incinération des DASRI 1 947

LAFARGE CIMENT Incinération avec valorisation énergétique 1 574

MAINE ATELIERS - AMTA Démantèlement de DEEE 569

APROCHIM Traitement physico-chimique 398

SNAM ANTIPOL Traitement physico-chimique  évapo - concentration 11 170

SOLITOP Installation de stockage de déchets dangereux dont amiante 8 763

Source - iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 
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La notion de traitement des déchets dangereux fait référence à l’ensemble des procédés visant à 
transformer les déchets dangereux pour notamment en réduire, dans des conditions contrôlées, le potentiel 
polluant initial, et la quantité ou le volume, et le cas échéant assurer leur recyclage ou leur valorisation.  

Le traitement des déchets dangereux recouvre deux grandes familles : l’élimination et la valorisation. La 
directive européenne 2008/98/CE du 19 novembre 2008 permet cette distinction.  

2.2. Traitement des déchets dangereux produits en Pays de la Loire  
 

 

 

 

 

 

█ Traitement des déchets dangereux en Pays de la Loire par filière  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : iREP – données éliminateurs de déchets 

Traitement Part du traitement 
2006

Part du traitement 
2011

Évolution 2006/2011
(en nombr e  de  po i nts)  

Recyclage 14,2% 49,3% 35,1

Incinération avec valorisation énergétique 10,1% 12,8% 2,7

Régénération acides - bases 0,6% 0,5% -0,1

Traitement physico-chimique 13,2% 12,9% -0,3

Régénération solvants 1,8% 1,4% -0,4

Régénération huiles 6,0% 2,1% -3,9

Incinération 16,2% 4,8% -11,5

Stockage 37,9% 16,3% -21,6

Total 100,0% 100,0%
Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets  

En 2011, le traitement des déchets dangereux produits en Pays de la Loire se concentre essentiellement autour 
d’une principale filière : le recyclage. Ce mode de traitement qui ne rassemblait qu’un peu plus de 14,2 % en 
2006 concerne désormais près de la moitié du volume de déchets dangereux traités. Il faut cependant préciser 
que cette évolution provient en partie du recyclage des VHU qui n’étaient pas comptabilisés en 2006.  
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Le stockage des déchets dangereux est le second mode de traitement le plus représenté. Toutefois, 
conformément aux objectifs du PREDD, le volume de déchets traité est en diminution, soit - 22 points sur la 
période.  

█ Destination des déchets dangereux produits en Pays de la Loire  
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Pays de la Loire
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Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 
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En 2011, 66 % des déchets dangereux produits en Pays de la Loire sont traités dans la région. Cela représente 
une progression d’environ 10 points en comparaison à 2006, année de référence du PREDD.  

18 régions françaises réceptionnent des déchets dangereux produits en Pays de la Loire dans l’objectif de 
procéder à leur traitement. Cela correspond à 34 % de la production de déchets dangereux ligérienne. La 
région exporte principalement vers la Haute-Normandie (12,6 % des déchets traités), la région Poitou-
Charentes (5,1 %), le Nord-Pas-de-Calais (3,7 %), la Basse-Normandie (3 %), le Centre (2,7 %), la 
Picardie (1,5 %) et la Champagne-Ardenne (1,2 %). 

Dans ce contexte, 11,7 % du volume de déchets dangereux est traité dans une région limitrophe aux Pays de la 
Loire.  

Les spécificités régionales en termes de valorisation des déchets dangereux sont traitées en page 26 de ce 
dossier.  
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2.3. Valorisation des déchets dangereux produits en Pays de la Loire  
 

La valorisation des déchets dangereux recouvre le réemploi, le recyclage, la réutilisation, le compostage ou 
la récupération énergétique du contenu combustible des déchets.  

Trois types de valorisation peuvent être distingués :  

 Valorisation matière : procédé englobant les opérations de recyclage, de fabrication de 
combustibles solides de récupération et le remblaiement. Néanmoins, elle exclut toute forme de 
valorisation énergétique.  
 

 Valorisation énergétique : traitement des déchets organiques + déchets chimiques de synthèse en 
vue de produire de la chaleur et/ou de l’énergie (électricité, biogaz, biocarburant, gaz de synthèse) ;  
 

 Valorisation organique : traitement de déchets organiques en vue de produire des compositions 
des amendements organiques. Ce type de valorisation ne concerne généralement pas les déchets 
dangereux.  

 

█ Évolution de la valorisation des déchets dangereux 2006 – 2011 produits en Pays de la Loire 

En 2011, le volume de déchets dangereux valorisés atteint 66 % des déchets dangereux collectés. À 
titre de comparaison, en 2006 (année de référence pour les objectifs du PREDD), ce taux n’atteignait que 
33 %. Cette hausse est directement liée aux VHU (Véhicules Hors d’Usage) qui font l’objet d’une valorisation 
matière importante (par recyclage) et qui n’apparaissaient pas dans les données de 2006. En excluant ce type 
de déchets, le taux de déchets dangereux valorisés atteint 56 % en 2011.  

Parmi les cinq filières concernées (voir graphique page 23), une seule est en recul. Il s’agit plus 
particulièrement de la régénération d’huiles (-15,2 points).  

Les résultats que l’on observe, vont dans le sens de la directive européenne 2008/98 traduite en droit français 
dans l’article L 541-1 du code de l’environnement, qui définit la hiérarchie suivante dans la gestion des 
déchets : prévention, préparation en vue de réemploi, autre valorisation notamment valorisation énergétique, 
élimination.  

Valorisés Non valorisés Valorisés Non valorisés

Piles et accus (hors DEEE) 99,9% 0,1% 100,0% 0,0%

DEEE (hors piles et accus) 99,0% 1,0% 98,9% 1,1%

VHU et déchets associés 98,2% 1,8% 7,3% 92,7%

Terres/boues de dragage polluées 90,2% 9,8% 8,8% 91,2%

Huiles usées 74,6% 25,4% 60,8% 39,2%

Déchets contenant des PCB 70,2% 29,8% 5,0% 95,0%

Déchets d'activités de soins 96,0% 4,0% 100,0% 0,0%

Solvants usés 61,2% 38,8% 74,9% 25,1%

Autres déchets dangereux 43,1% 56,9% 7,0% 93,0%

Boues, dépôts et résidus chimiques 40,1% 59,9% 38,5% 61,5%

Déchets de préparations chimiques 39,7% 60,3% 14,3% 85,7%

REFIOM/REFIDI/rés. d'opé. therm. 32,2% 67,8% 26,4% 73,6%

Déchets contenant des hydrocarbures 24,7% 75,3% 18,8% 81,2%

Liquides souillés 3,3% 96,7% 7,0% 93,0%

Déchets amiantés 0,0% 100,0% 0,0% 100,0%

Ensemble 66,0% 34,0% 33,0% 67,0%
Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 

Type de déchets 2011 2006
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Sur la période 2006 - 2011, les VHU et déchets associés (+91 points), les terres/boues de dragage 
polluées (+81 points) et les déchets contenant des polychlorobiphényle (+65 points) ont enregistré la 
progression la plus significative de tonnage valorisé.  

À l’inverse, les solvants usés sont en diminution (-14 points). Cette évolution est liée au renforcement 
des procédés de stockage au détriment de l’incinération avec valorisation énergétique.  

 

█ Déchets dangereux produits en Pays de la Loire et valorisés par région de traitement (2011) 

 

Près de 61 % des déchets dangereux produits 
en Pays de la Loire et valorisés, le sont au sein 
de la région. Le restant est majoritairement 
valorisé en Haute-Normandie (17 %).  

 

 

 

 

 

 

 

█ Spécificités régionales pour la valorisation des déchets dangereux ligériens (en poids et en pourcentage) 

 

 

En termes de valorisation de déchets dangereux, chaque région possède sa propre spécificité. Ainsi, les Pays 
de la Loire valorisent les déchets d’activités de soins (4 321 tonnes), les DEEE (21 713 tonnes) et les 
VHU (64 475 tonnes). La Haute-Normandie fait notamment partie des régions contribuant de manière 
significative à la valorisation des déchets ligériens. Elle participe à la valorisation des déchets de type boues 
et résidus chimiques (7 421 tonnes) et des déchets contenant des hydrocarbures (7 185 tonnes).  

Type de déchets 
Volume valorisé 

(en tonnes) 
Part déchets 

dangereux valorisés 

Déchets d'activités de soins 4 321 99,1%
DEEE (hors piles et accumulateurs) 21 713 98,2%
VHU 64 475 93,1%

BASSE-NORMANDIE Piles et accus hors DEEE 6 271 56,3%
Autres déchets 5 407 96,5%
Boues et résidus chimiques 7 421 86,4%
Déchets contenant des hydrocarbures 7 185 98,7%
Liquides souillés 197 92,7%

PACA Déchets contenant des PCB 678 55,8%
Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 

PAYS DE LA LOIRE 

HAUTE-NORMANDIE 

Région Part 

Pays de la Loire 60,6%

Haute-Normandie 17,2%

Nord-Pas-de-Calais 4,4%

Centre 3,8%

Poitou-Charentes 3,4%

Basse-Normandie 3,2%

Champagne-Ardenne 1,8%

Bretagne 1,3%

Lorraine 1,2%

Restant des régions 3,1%

Total général 100,0%
Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 

Méthode de lecture : 56,3% des piles et accumulateurs produits en Pays de la Loire sont valorisés en Basse-Normandie.  



Suivi du PREDD, édition 2013 sur données 2011 
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2.4.  Focus sur les Véhicules Hors d’Usage (VHU)  
 

Un VHU désigne un véhicule (voiture ou camionnette d’un poids inférieur à 3,5 tonnes) remis à son détenteur 
à un tiers pour qu’il le détruise. En France, entre 1,5 et 1,8 million de véhicules arrivent en fin de vie chaque 
année, représentant ainsi 1,6 million de tonnes à traiter annuellement.  

Un VHU comporte en moyenne 26 kg de composants dangereux (liquides de frein, huiles, gaz de 
climatisation, métaux rares dans les circuits électriques). Une fois dépollué, le véhicule est alors considéré 
comme un déchet non dangereux pouvant faire l’objet de nombreuses valorisations matières.  

Les démolisseurs ont la possibilité de prendre ou de refuser le véhicule en fonction de leur expertise 
sur la rentabilité qu’ils en attendent. Ils assurent la dépollution, la vente des pièces d’occasion, la mise en 
sécurité et expédient la carcasse aux broyeurs. Ces derniers ont l’obligation de reprendre sans frais les VHU, 
sous réserve qu’ils comportent leurs composants essentiels, et d’assurer la valorisation des matériaux qu’ils 
renferment. 

 

  

█  

█  

█  

█  

█  

█  

█  

█  

   

 Réutilisation : le produit devenu déchet occupe à nouveau sa fonction initiale, après avoir été 
contrôlé.  

 Recyclage : le déchet est retraité en substance, matière ou produit à des fins diverses (ex.verre). 
 Valorisation : le déchet sert en substitution à d’autres produits (ex : combustible, remblai). 
 Élimination : le déchet n’est pas valorisé même si son traitement a une conséquence secondaire 

utile.  

Taux actuel (2011) de réutilisation, de recyclage et valorisation des VHU : 84,8% 



28 
 

█ Traitement des VHU en Pays de la Loire  
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Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 
 

 

 

En 2011, le volume de Véhicules Hors d’Usages (VHU) démantelés en Pays de la Loire a plus que doublé 
entre 2009 et 2011, passant de 32 049 à 67 426 tonnes. 97 % de ces déchets proviennent directement 
des Pays de la Loire. Le restant (moins de 2 000 tonnes) provient des régions Basse-Normandie (2 %), 
Centre (0,4 %), Poitou-Charentes (0,3 %) et Bretagne (0,1 %).  

 

█ Procédés de traitement des déchets issus du démantèlement des VHU entre 2009 et 2011 

 

Typ e  d e  t ra i te m e n t  Q u a n t i té  t ra i té e  2 0 1 1 2 0 0 9

Recyclage dont valorisation matière 66 313 98,5% 94,4%

Incinération - - <0,01%

Stockage 790 1,2% 5,5%

Traitement physico-chimique 323 0,5% <0,01%

E n s e m b le  6 7  4 2 6 1 0 0 % 1 0 0 %

Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 
 

Entre 2009 et 2011, la valorisation des VHU a notablement  progressé. Le recyclage (dont la valorisation 
matière) a en effet augmenté passant de 94 % à 98 %. Cette évolution se traduit parallèlement par une 
diminution des volumes stockés, soit une baisse de 4,3 points.  

  

Méthodologie : Les données concernent les VHU démantelés en Pays de la Loire (ceux provenant de la région + ceux 
extérieurs à la région) 



Suivi du PREDD, édition 2013 sur données 2011 
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█ Principaux établissements spécialisés dans le démantèlement des VHU en Pays de la Loire (en tonnes)  

À l’échelle des Pays de la Loire, une soixantaine d’entreprises sont spécialisées dans le traitement des 
Véhicules Hors d’Usage (VHU). 12 d’entre-elles regroupent deux tiers des véhicules démantelés. En termes de 
volumes, Guy Dauphin Environnement (8 établissements) dépasse le seuil des 10 000 tonnes traitées.  

Entreprise 
Nombre 
établissements 

Quantité traitée 

GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT 8 12 754
AFM Recyclage 3 8 340
DEBRITO SAS 1 3 750
DAC (Dépannage Auto Casse) 1 3 340
BILLAUD SARL 1 3 160
FERS 3 2 747
COPA -COMPTOIR OCCASIONS PIECES AUTO 2 2 520

FORNES 1 2 130
BARBAZANGES TRI OUEST 1 1 980
ANJOU CASS 1 1 660
PASSENAUD RECYCLAGE 1 1 499
ORNAUTO 1 1 380
DEMOLITION LUCONNAISE DE VEHICULES 1 1 300
Ets POIRIER 1 1 240
DILANGE S.A. 1 1 220
SOREMAINE VL JLP 1 1 190
Ets MANO 1 1 120
FORTIN AUTOMOBILE 1 1 110
BAUDON DEMOLITION AUTOMOBILE 1 1 040
METAUX FERS VALORYS 1 1 040
PROLIFER RECYCLING 2 1 010
MARTINEAU 1 944
SOSAREC 2 915
CASSE AUTO MANCELLE 1 817
CASS'AUTO 1 789
RECUPERATION AUTO JOBARD 1 758
NOEL Marcel 1 729
DECONSTRUCTION AUTOMOBILE LIREENNE 1 645
CLAVIER Sébastien 1 586
BARTIN RECYCLING 1 515
COFFY AUTOMOBILES 1 433
ACVD 1 427
COUSIN (CASSE-AUTO) 1 379
TERROITIN et Fils Sarl 1 360
NEGOCE AUTO 1 351
COLIN POULARD 1 314
SUPER NEGOCE AUTO 1 271
ROMI SAUMUR 1 247
SRVM DEMOLITION AUTO 1 240
TILT AUTO 1 197
Ludovic LE GALL 1 179
SOCAUTO SARL 1 174
RECUP AUTO ANJOU 1 140
SARL COURTOIS 1 113
SAINT GERMAIN RECUPERATION 1 110
RIVARD PHILIPPE 1 45
Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets  
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2.5. Focus sur les Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE)  

 

Les Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) sont les déchets issus des 
équipements fonctionnant grâce au courant électrique (ou à des champs électromagnétiques) avec une tension 
ne dépassant pas 1 000 volts en courant alternatif et 1 500 volts en courant continu. Le terme déchets 
d'équipements électriques et électroniques englobe tous les composants, sous-ensembles, et produits 
consommables faisant partie intégrante du produit au moment de la mise au rebut.  

Ils peuvent être répartis en trois catégories de produits :   

‐ Électroménagers (produits blancs) ;  

‐ Équipements de l’audiovisuel et des loisirs (produits bruns) ;  

‐ Informatique, bureautique, téléphone, fax (produits gris).  

 

La croissance du marché, la rapidité des innovations et les modes de consommation y afférant accélèrent le 
remplacement des matériels électroniques et la production de déchets constitués des anciens matériels. Le 
rythme actuel de croissance est compris entre 3 % et 5 %. Les ménages produisent la moitié des DEEE. 

C o m p o s a n t  d e s  DE EE   To n n a ge  2 0 1 1 %  du  t o t a l de s  EEE t ra it é s  

Métaux ferreux 176 824 39,1%

Verre 69 976 15,5%

Plastiques 58 159 12,9%

Fraction légère des résidus de broyage 29 865 6,6%

Métaux non-ferreux 21 232 4,7%

Déchets banals 15 484 3,4%

Compresseurs 14 411 3,2%

Autres 13 758 3,0%

Fraction minérale 11 630 2,6%

Cartes de circuits imprimés 10 566 2,3%

Mousse polyuréthane 10 201 2,3%

Transformateurs ou autres induits moteurs 5 348 1,2%

Contrepoids en béton 4 652 1,0%

Câbles électriques extérieurs 4 411 1,0%

Déviateurs 3 376 0,7%

Écrans plats 1 787 0,4%

To ta l  4 5 1  6 7 9 1 0 0 ,0 %

C o m p o s i t io n  d e s  DEE E  (d o n n é e s  n a t io n a le s )  

 

Source : SINOE  

À noter que suite au démantèlement, ce ne sont plus que 10 à 15 % du poids total des DEEE qui demeurent des 
déchets dangereux.  



Suivi du PREDD, édition 2013 sur données 2011 
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█ Traitement des DEEE en Pays de la Loire  
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Source : IREP (2011) - données éliminateurs de déchets 
 

 

 

En 2011, le volume de DEEE démantelés atteint près de 57 400 tonnes. Ce total intègre ceux des Pays de la 
Loire (38 %) et ceux issus des autres régions (62 %). Cette évolution s’explique par le développement de 
Triade Électronique qui démantèle les DEEE depuis 2008. À cela s’ajoute le développement de bornes 
volontaires de récoltes des DEEE. Près de 95 % des DEEE sont démantelés en vue d’être recyclé. Le restant est 
majoritairement stocké.  

█ Origine géographique des DEEE démantelés en Pays de la Loire (en tonnes)  

Région Quantité %
Pays de la Loire 21 798 38,0%
Centre 9 015 15,7%
Bretagne 6 145 10,7%
Basse-Normandie 3 951 6,9%

Haute-Normandie 2 481 4,3%
Provence-Alpes-Côte d'Azur 1 790 3,1%
Ile-de-France 1 787 3,1%
Aquitaine 1 621 2,8%
Bourgogne 1 531 2,7%
Poitou-Charentes 1 416 2,5%
Languedoc-Roussillon 1 382 2,4%
Auvergne 1 171 2,0%
Restant des régions 3 267 6,0%
Ensemble 57 355 100%

Source : iREP (2011) ‐ éliminateurs de déchets dangereux   

Méthodologie : Les données concernent les  DEEE démantelés en Pays de la Loire (ceux provenant de la région + ceux 
extérieurs à la région) 
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Les installations des Pays de la Loire assurent le traitement des DEEE provenant de vingt régions. 26,4 % de 
ceux-ci sont plus particulièrement importés des régions Centre et Bretagne, soit plus de 15 000 tonnes de 
DEEE.  

 

█ Sites de traitement des Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques en Pays de la Loire (en tonnes)  

 

 
* ISDD : Installation de stockage de déchets dangereux  

En termes de volumes, Triade Electronique est la première installation de traitement des Déchets 
d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE), soit environ 35 000 tonnes de DEEE.  

   

Établissement Quantité traitée 

Triade électronique 34 576,1

Mercure Boys Manufacture (MBM)  19 336,5

Séché Éco Industries - ISDD* 2 846,9

Maine Ateliers - AMTA 587,7

Solitop 4,1

Sotremo 1,4

Soredi 0,2

SEDA - ISDD* <1

Ensemble 57 355
Source : iREP (2011) - données éliminateurs de déchets 



Suivi du PREDD, édition 2013 sur données 2011 
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2.6. Les Déchets d’Activités de Soins à Risque Infectieux (DASRI)  
 

Les DASRI regroupent les déchets issus des activités de diagnostic, de suivi et de traitement 
préventif, curatif ou palliatif dans les domaines de la médecine humaine et vétérinaire. Ces déchets 
présentant des risques infectieux contiennent des micro-organismes viables ou des toxines dont la nature, 
la quantité ou le métabolisme causent la maladie chez l’homme ou chez d’autres organismes vivants.  

Les déchets suivants relèvent des DASRI, même en l’absence de risques infectieux : matériel et matériaux 
piquants ou coupants destinés à l’abandon, qu’ils aient été ou non en contact  avec un produit biologique ; 
produits sanguins ou à usage thérapeutique incomplètement utilisés ou arrivés à péremption ; déchets 
anatomiques humains, correspondant à des fragments humains non aisément identifiables. Comme pour les 
autres déchets, la responsabilité de l’élimination incombe aux producteurs. Une réglementation spécifique 
notamment les articles R. 1335-1 à R. 1335-14, fixe les règles de tri à la source, de conditionnement, de 
transport et d’élimination.  

 

Les producteurs de déchets d’activités de soins à risque infectieux se répartissent en deux 
catégories :  

 

 Les gros producteurs de DASRI sont les Centres Hospitaliers Universitaires (CHU), les 
établissements de santé publics et privés ayant une activité de médecine, chirurgie ou obstétrique 
mais aussi les centres de soins de suite et de réadaptation fonctionnelle, les CRLCC, les centres de 
dialyse soit au total un peu plus de 170 établissements. La région des Pays de la Loire dispose depuis 
plus d’une quinzaine d’années du GIP – GREDHA (Groupement Régional d’Élimination des Déchets 
Hospitaliers et Assimilés), qui assure la collecte et le traitement des DASRI de plus de 80 sites.  
 

 Les petits producteurs de DASRI entrant dans la catégorie du « diffus » sont plus nombreux et 
bien répartis sur l’ensemble du territoire régional. Il s’agit des établissements d’hébergement pour 
personnes dépendantes EHPAD, des maisons de retraite, des laboratoires d’analyses de biologie 
médicale, des professionnels de santé libéraux, des médecins libéraux, des chirurgiens-dentistes, des 
infirmières libérales, des thanatopracteurs, des tatoueurs perceurs, des centres de santé ou de 
consultations agréés, des services de soins infirmiers à domicile, des éleveurs, des vétérinaires, des 
centres d’intervention et de secours, des sapeurs-pompiers, des centres de recherche ou 
d’enseignement universitaire, ainsi que des malades en auto-traitement tels que les diabétiques.  
 

Deux types de traitement sont possibles :  

 L’incinération dans des Unités d’Incinération des Ordures Ménagères (UIOM) spécifiquement 
autorisées car possédant des fours adaptés.  
 

 La désinfection suivie éventuellement d’un broyage qui permet ensuite de faire rentrer ces déchets 
traités dans le circuit des déchets non dangereux.  
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█ Installations et capacités de traitement en région en 2013 (en tonnes)  

 

Localisation Type d'installation Maître d'ouvrage Exploitant 
Capacité traitement 
DASRI Tonne/an

Nantes 44 1 UIOM Nantes Métropole Alcea - Séché 13 000

Le Mans 72 1 UIOM Le Mans Métropole Veolia 7 000
Changé 53 1 banalisateur - 

désinfecteur 
Séché Séché 300

20 000 soit 98,5%

300 soit 1,5%

Source : ARS Pays de la Loire - DEO - DASRI (mars 2014)

Total incinération 

Total prétraitement par désinfection 

 

La région des Pays de la Loire dispose en 2013 de trois unités de traitement pouvant accueillir des DASRI. 
Deux unités d’incinération des ordures ménagères (UIOM) localisées respectivement à Nantes et au 
Mans peuvent traiter 20 000 tonnes de DASRI par an. Une petite unité de prétraitement par désinfection 
située à Changé en Mayenne (53) est capable de traiter 300 tonnes de DASRI par an.  

L’unité de désinfection de Mercure Boys Manufacture (MBM) qui possédait en 2006 une capacité de 
traitement de 200 tonnes, avait arrêté cette activité en 2013.  

█ Tonnage traité en région Pays de la Loire (2009 – 2011)  

Localisation 2009 2010 2011
Variation 
2009 - 2011

Nantes 44 8 395 7 302 6 908 -18%

Changé 53 780 811 297 -62%

Le Mans 72 4 367 3 410 3 770 -14%

Total 13 542 11 523 10 975 -19%

Total incinération 12 767 10 712 10 678 -16%
Source : ARS Pays de la Loire - DEO - DASRI (2014)

 

Les quantités traitées en région s’établissent à 10 975 tonnes, soit un peu plus de la moitié des capacités 
techniques de traitement de la région. Le volume traité en région est à la baisse sur la période. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 2006 et 2011, la part des déchets dangereux valorisée est passée de 33% à 66%. Cette hausse est en partie 
due aux Véhicules Hors d’Usage qui font l’objet d’une valorisation matière importante et qui n’apparaissent pas 
dans les données 2006. En excluant ce type de déchets, le taux atteint 56% de déchets valorisés en 2011 : 
l’objectif des 40% est donc d’ores et déjà atteint. 

 

 

Résultat 66%Objectif 40% 

En synthèse 



Suivi du PREDD, édition 2013 sur données 2011 
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3. La collecte des déchets dangereux produits en 
Pays de la Loire  

Le taux de captage des déchets dangereux en 2006, année de référence du PREDD, était estimé à 65 %. 
L’objectif du PREDD est d’améliorer la récupération pour atteindre 80 % du gisement, soit 10 % de plus qu’en 
l’absence de mesures d’amélioration particulières. Néanmoins, la mesure du taux de collecte est un 
exercice difficile car une part de la production des déchets dangereux ne peut que faire l’objet d’une 
estimation. C’est en particulier le cas des Déchets Dangereux Diffus des ménages (DDS) et des activités 
artisanales. Les plans de prévention mis en place par les structures en charge de la collecte et la 
multiplication des points de collecte se traduisent néanmoins par des effets mesurables.  

Cette section aura plus particulièrement pour objectif de recenser les déchèteries implantées sur la région 
ainsi que de procéder à une estimation de la collecte des déchets dangereux sur quelques 
territoires. Dans un second temps, nous nous attarderons plus spécifiquement aux déchets dangereux 
amiantés et aux Déchets Dangereux Diffus des ménages.  

3.1. Les déchèteries implantées en Pays de la Loire 
 

Une déchèterie est un espace aménagé où le particulier dépose les déchets non collectés par le service 
public dans des conteneurs affectés par type de matériaux (ferrailles, verres, plastiques, piles et batteries, 
huiles, gravats, papiers cartons…) afin de permettre leur récupération, leur recyclage ou leur élimination.  

Les déchèteries se répartissent en deux catégories : les « déchèteries  publiques » dont le maître d’ouvrage 
est une collectivité publique détenant la compétence déchets et les « déchèteries professionnelles » mises 
en place par une entreprise privée est plutôt destinée aux entreprises artisanales.  

█ Nombre de déchèteries par département et ratio pour 100 000 habitants (2011)  
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En 2011, les Pays de la Loire comptent 365 déchèteries, soit une diminution de 4,7 % par rapport à 2006. En 
effet, la tendance est actuellement au regroupement sur de plus grosses déchèteries permettant d’avoir des 
flux de déchets triés plus nombreux que sur de petites unités. Près de la moitié des déchèteries (49,5 %) sont 
regroupées au sein de deux départements : la Loire-Atlantique (96 déchèteries) et le Maine-et-Loire (86 
déchèteries).  

Le ratio pour 100 000 habitants se révèle très fluctuant d’un département à l’autre. Dans ce contexte :  

 La Loire-Atlantique ne comprend que 8 déchèteries pour 100 000 habitants (96 installations)  
 

 La Mayenne atteint le ratio maximal, à savoir 17 déchèteries pour 100 000 habitants (52 installations).  

Ces résultats doivent cependant être relativisés. Ce sont en effet des départements où la densité de population 
est sans commune mesure.  

█ Carte des déchèteries acceptant ou non les déchets dangereux (2011) 

Source : Région Pays de la Loire (2010)  
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L’acceptation des déchets professionnels et des déchets dangereux n’est pas systématique : les collectivités, 
maîtres d’ouvrage ont en effet entrepris des choix différents. La carte figurant sur la page précédente 
représente la répartition géographique des déchèteries sur le territoire en 2011 en distinguant les déchèteries 
acceptant les déchets dangereux de celles qui ne les acceptent pas.  

Dans ce contexte, 87 % des déchèteries recensées acceptent les déchets dangereux, soit 318 déchèteries 
recevant les déchets dangereux dont 10 qui ne collectent que des DEEE. En comparaison à 2006, année de 
référence du PREDD, cette part est en progression de 16 points.  

 

3.2. Les déchets dangereux amiantés  
 

L’amiante est un matériau minéral naturel qui a été largement utilisé, en particulier jusqu’au milieu des 
années 1970, pour ses propriétés de bon isolant thermique et acoustique ou encore pour sa bonne résistance 
au feu jusqu’à son interdiction générale en France (décret n°96-1133 du 24 décembre 1996). Les fibres 
d’amiante peuvent en effet provoquer différentes maladies dont certains cancers en pénétrant dans les voies 
respiratoires.  

Les activités professionnelles constituent notamment la première source d’exposition à l’amiante. En Pays de 
la Loire, 465 maladies professionnelles dues à l’amiante ont ainsi été reconnues en 2008. Depuis 2010, 
de nombreuses réglementations ont vu le jour afin de protéger les travailleurs, les habitants et 
l’environnement.  

Lors de l’élaboration du PREDD, il s’est avéré difficile d’obtenir des données précises, voire même de simples 
estimations, sur les déchets amiantés. La région a donc réalisé une étude sur « l’amiante et ses déchets en Pays 
de la Loire » portant sur des données de 2012, présentant les principales conclusions suivantes :  

 La présence d’amiante dans 40 % à 45 % des bâtiments et habitations actuels ;  
 

 Une présence importante d’amiante lié à des matériaux inertes dans les bâtiments agricoles 
(56 % à 72 %) et d’enseignement (50 % à 97 %) ; 
 

 Une offre de collecte des déchets amiantés inégale, hétérogène pour les particuliers et trop peu 
développée pour les professionnels ;  
 

 45,5 % des maîtres d’ouvrage gérant la collecte sélective acceptent l’amiante sur au moins une de leurs 
déchèteries ; 
 

 86 % des tonnages traités en Pays de la Loire proviennent de la région, soit environ 20 700 
tonnes.  
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█ Déchèteries acceptant de l’amiante en 2012 

 

Nombre Part régionale

Loire-Atlantique 96 27,7% 24 31,6%

Maine-et-Loire 81 23,3% 22 28,9%

Mayenne 48 13,8% 6 7,9%

Sarthe 51 14,7% 3 3,9%

Vendée 71 20,5% 21 27,6%

Total 347 100,0% 76 100,0%
Source : Étude sur l'amiante et ses déchets en Pays de la Loire (2013)

Nombre de 
déchèteries 

Répartition des 
déchèteries par 

département 

Déchèteries acceptant l'amiante 

 

 

En 2012, 76 déchèteries acceptent de l’amiante, soit près de 22 % de celles recensées à l’échelle de la région. La 
Loire-Atlantique, le Maine-et-Loire et la Vendée se positionnent légèrement au-dessus de cette 
moyenne. À l’inverse, la Sarthe et la Mayenne sont faiblement équipées, les déchèteries acceptant de 
l’amiante ne représentant respectivement que 5,9 % et 12,5 %.  

La Loire-Atlantique et le Maine-et-Loire rassemblent 60,5 % des déchèteries. Avec seulement 3 points de 
collecte, la Sarthe est le département le plus faiblement représenté (3,9 %).  

Les déchèteries restent un exutoire privilégié pour les déchets amiantés des particuliers. Certains syndicats ou 
groupements de collectivités tendent à organiser des collectes ponctuelles (par trimestre ou semestre), via des 
prestataires spécialisés permettant d’offrir aux usagers un service uniforme sur des territoires étendus. Il est 
cependant utile de rappeler qu’il n’est pas prévu dans le réglementation la possibilité pour les usagers 
d’éliminer eux-mêmes leurs déchets d’amiante. Par ailleurs, à l’heure actuelle, du fait de la réglementation 
protégeant plus efficacement les salariés, la tendance est plutôt à supprimer des lieux de collecte que d’en 
créer.  
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3.3. Déchets Diffus Spécifiques des Ménages (DDS)  
 

Les déchets dangereux produits par les ménages sont dénommés Déchets Diffus Spécifiques (DDS). Ils 
ne peuvent être pris en compte par la collecte usuelle des ordures ménagères ou des encombrants, sans créer 
de risques pour les individus ou pour l’environnement. Ces déchets peuvent être explosifs, corrosifs, nocifs, 
toxiques, irritants, comburants, facilement inflammables ou d’une façon générale dommageables pour 
l’environnement.  

Ce type de déchets rassemble les enduits, les mastics et colles, les peintures et solvants, déboucheurs 
de canalisations, les extincteurs utilisés par les ménages. Les DDS comprennent également des produits 
biocides et phytopharmaceutiques (les pesticides notamment), les fusées de détresse des plaisanciers ou les 
produits décapeurs de surfaces. 

Le captage est un enjeu important, car leur présence dans les collectes et des ordures ménagères a des 
conséquences négatives sur le fonctionnement des sites de traitement, tant sur le plan technique et de la 
sécurité, qu’environnemental et financier. 

 

█ Évolution de la collecte de déchets des ménages entre 2005 et 2011 3 

Année 
Tonnage de déchets dangereux 

collectés en déchèterie 

2005 5 387

2007 5 637

2009 6 446

2011 8 707

Source : SINOE (2011)  

Entre 2005 et 2011, le volume de DDS collectés a enregistré une forte augmentation passant d’environ  
5 400 tonnes à 8 700 tonnes avec une augmentation de 35 % de 2009 à 2011. Ce tonnage représente 
7,8 % du volume total collecté en France alors que la région ne représente que 5,5 % de la population. 

█ Collecte des DDS comparée à la population par département (2011) 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                            

3 Les données issues de l’enquête ADEME ne sont disponibles que tous les deux ans.  
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█ Taux de captage des déchets dangereux des ménages par département (2011) 

2011 Population 2011 Taux kg/habt
Loire-Atlantique 2 967 1 296 364 2,3

Maine-et-Loire 2 226 790 343 2,8

Mayenne 645 307 031 2,1

Sarthe 1 014 565 718 1,8

Vendée 1 856 641 657 2,9

Pays de la Loire 8 707 3 601 113 2,4

Source : SINOE (2011)  

Le taux de captage est supérieur à la moyenne nationale (1,7 kg par habitant) sur l’ensemble des départements. 
Il se révèle plus important en Vendée (2,9 kg/habitant) et dans le Maine-et-Loire (2,8 kg par habitant).  

█ Évolution de la collecte de déchets dangereux des ménages sur des territoires régionaux (2007 – 2012)  

 

 

Le graphique figurant ci-dessus compare l’évolution de la collecte de déchets dangereux des ménages sur six 
territoires pour la période 2007 – 20124.  

En 2012, le territoire de Nantes Métropole affiche un poids moyen de 0,7 kg de déchets 
dangereux/habitant, soit le double par rapport à 2008. Ce ratio reste le plus faible comparé à l’ensemble 
des territoires. Le SMIRGEOMES (Est-Sarthe) enregistre le tonnage par habitant le plus important, soit 
2,5 kg/habitant en 2012.  

L’objectif fixé à EcoDDS, l’éco-organisme qui aide les collectivités territoriales à collecter les DDS, est de 
0,5  kg/habitant à l’horizon 2015. Dans ce contexte, avec un taux de captage estimé à 2,4 kg/habitant la région 
des Pays de la Loire apparaît ainsi plutôt bien placée.  

La mesure du taux de collecte est un exercice difficile car une partie de la production des déchets dangereux ne 
peut faire l’objet que d’estimations. Les données disponibles sur quelques territoires montrent une hausse 
sensible du poids moyen de déchets diffus des ménages collectés en déchèterie.  

                                                            

4 Plusieurs territoires ne comportent néanmoins pas l’intégralité des données sur la période.  
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3.4. Estimation du gisement capté de déchets dangereux  
 

█ Estimation de l’évolution du taux de captage des déchets dangereux entre 2006 et 2011 (en tonnes)  

Type de déchets dangereux 2006 2011
Déchets dangereux déclarations ICPE 128 676 142 346
Déchets dangereux des ménages 17 000 18 006
DEEE 95 500 100 831
Déchets dangereux des activités* 80 000 87 760
Déchets des ports départementaux 84 115
Ensemble 321 260 349 058
Déchets traités (base éliminateurs) 210 915 232 733
Taux de captage 65,7% 66,7%

Taux de captage hors déchets agricoles 

*Calcul réalisé à part ir de l'est imation des déchets dangereux des act ivités et du taux de croissance du nombre d'étabissements dans l'art isanat sur une période de cinq ans.  

 

Les flux de déchets dangereux produits en Pays de la Loire peuvent être appréhendés via l’activité des centres 
de regroupement, de tri et de traitement des déchets dangereux qui sont soumis de façon continue à un 
contrôle quantitatif et qualitatif de leur activité.  

Cette information n’est pas représentative de la production, mais elle constitue un indicateur pertinent de la 
situation en termes de gisement de déchets dangereux captés. En 2006, année de référence du PREDD, le 
gisement de déchets dangereux capté (hors déchets d’activité de soins et agricoles) est de 210 915 tonnes pour 
la région, représentant un taux de captage de 65,7 % par rapport au gisement estimé. En 2011, en 
utilisant une méthode de comptabilisation équivalente, ce taux affiche une augmentation de 1 point pour 
atteindre 66,7 %.  

Il convient de préciser que ces résultats ne prennent pas en considération les Véhicules Hors d’Usage. Pour 
l’année 2011, on peut émettre l’hypothèse que 95 % des VHU sont captés par les éliminateurs de déchets 
dangereux (5 % des véhicules restant vraisemblablement chez leurs propriétaires). Dans ce contexte, le taux de 
captage est estimé à 73,2 %, soit 7 points inférieur à l’objectif fixé au sein du PREDD pour 2019.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre 2006 et 2011, la part des déchèteries acceptant des déchets dangereux a progressé de 16 points atteignant 
désormais les 87%.  

Sur cette même période, le taux de captage des déchets dangereux est par ailleurs en progression, évoluant de 
65,4% à 66,7% (hors VHU). Ce résultat reste inférieur à l’objectif de 80% fixé au sein du PREDD à l’horizon 2019.   

Résultat 67% 
Objectif 80% 

En synthèse 
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4. Le transport multimodal  
 

Le PREDD fixe deux orientations concernant les transports de déchets dangereux :  

Tout d’abord, la diminution du transport des déchets dangereux. Ceux envoyés pour traitement en 
dehors des Pays de la Loire, sont des déchets spécifiques dépourvus de filière de traitement en région. La 
diminution des transports est donc plus particulièrement axée sur la réduction des tonnages transportés, 
rejoignant ainsi l’objectif de diminution de la production de déchets dangereux. Le principe de proximité 
privilégie le traitement des déchets dangereux au plus près du producteur, de manière à minimiser les 
émissions et risques liés au transport.  

Ensuite, le développement de l’utilisation de moyens de transports alternatifs à la route.  Le 
PREDD préconise notamment le développement du ferroutage, moyen de transport le plus adapté aux déchets 
dangereux après la route. L’objectif est de développer l’utilisation de modes de transports alternatifs à la route 
dans l’optique de limiter les impacts environnementaux liés au transport des déchets. L’objectif fixé par le 
PREDD est de transporter au moins 3 % des flux de déchets traités en Pays de la Loire sur une partie de leur 
trajet par un autre moyen de transport que le transport routier.  

Dans ce contexte et compte tenu des données à notre disposition5, cette section traitera dans un premier 
temps de la localisation du traitement des déchets dangereux produits en Pays de la Loire avant 
de se focaliser plus spécifiquement sur l’évolution des volumes de déchets dangereux transportés.  

 

4.1. Lieu de traitement des déchets dangereux  
 

█ Localisation du traitement des déchets dangereux en 2011 
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5 Contrairement à la liste des indicateurs prévus, aucune donnée n’a pu être collectée concernant le ferroutage et le transport par fer en 
particulier pour des raisons de confidentialité commerciale.  
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En 2006, année de référence du PREDD, parmi l’ensemble des déchets dangereux produits en Pays de la 
Loire, 56 % étaient directement traités en région. Cette part a progressé pour atteindre 66 % en 2011. Cet 
indicateur confirme ainsi le renforcement du traitement de proximité sur la période.  

 

█ Répartition du traitement géographique des déchets dangereux selon la région  

 

 

34 % des déchets dangereux ligériens sont transportés pour être traités à l’extérieur de la région. 11,7 % le sont 
dans des territoires limitrophes aux Pays de la Loire (Centre, Bretagne, Basse-Normandie et Poitou-
Charentes).  

 

█ Répartition du tonnage de déchets dangereux  
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Source : iREP 2011 - Données éliminateurs de déchets 

* Bretagne, Centre, Basse-Normandie, Poitou-Charentes 
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L’analyse du traitement des tonnages de déchets dangereux par type révèle quatre catégories de déchets 
dangereux majoritairement traitées hors des Pays de la Loire :  

 Piles et accus (99,9 %) :  11 131  tonnes 
 Solvants usés (99,6 %):  8 066  tonnes 
 Déchets contenant des PCB (77,4 %) :  1 341  tonnes  
 Huiles usées (79,5 %) :  21 741 tonnes  

 

À l’inverse, quatre catégories sont majoritairement traitées en Pays de la Loire :  

 Terres / boues de dragage polluées (100 %) : 25 848 tonnes  
 Déchets d’activités de soins (99,4 %):  6 565  tonnes  
 DEEE (hors piles et accus) (97,6 %):  21 798  tonnes  
 Déchets amiantés (95,4 %):  4 397  tonnes 
 VHU (92,9 %) :  65 523  tonnes  

 

Néanmoins, il convient de souligner que les déchets dangereux peuvent être classifiés selon d’autres entrées 
que le type et la dangerosité des déchets. Il serait ainsi possible de les classifier selon leur origine : 

 

 Les déchets dangereux provenant d’un process de fabrication. Ce sont typiquement certains 
déchets chimiques, les déchets provenant des traitements de surface ;  
 

 Les déchets dangereux provenant d’un usage professionnel tel que les déchets des artisans 
du BTP (peinture, vernis…), des commerçants (boues de perchloréthylène), ou domestique (déchets 
des ménages) ;   
 

 Les déchets issus du renouvellement d’objets de consommation. Ils ne sont pas entièrement 
dangereux mais possèdent des parties ou des composantes dangereuses : DEEE, VHU ; 
 

 Les déchets dangereux issus du démantèlement et de la séparation. C’est le cas typique des 
déchets dangereux issus du démantèlement des DEEE ou des VHU. Le reste étant valorisé. Dans 
cette catégorie peuvent également figurer les déchets amiantés telles que les plaques de 
fibrociment provenant du démontage de toiture. On y trouve aussi, les déchets contenant des 
polychlorobiphényles (PCB) qui proviennent du démontage des transformateurs ou autres 
appareils électriques contenant du PCB. Ce sont des huiles qui ne sont traitées par incinération que 
dans quelques unités en Europe. Ce sont aussi les matériaux ayant été en contact avec ces huiles : 
cartons, absorbants, desquels il n’est pas possible d’extraire complètement les huiles chargées de PCB 
et qui restent donc des déchets dangereux, contrairement aux parties métalliques pouvant être 
recyclées. 
 

Dans ce contexte, il est parfois difficile d’analyser certaines lignes du diagramme précédent qu’il faut prendre 
pour les tendances qu’il donne. En effet, pour les VHU et les DEEE, il s’agit ici de l’étape du 
démantèlement. Ce procédé génère des déchets dangereux. Cette production de déchets dangereux est 
comptabilisée comme « déchets dangereux produit en Pays de la Loire », que les VHU ou les DEEE 
proviennent des Pays de la Loire ou d’ailleurs. Ainsi, le tonnage des déchets dangereux issus de leur 
démantèlement peut être comptabilisé deux fois : une fois lors du démantèlement et une fois après 
démantèlement s’ils sont traités en Pays de la Loire. Leur traitement par contre se trouve sur une autre ligne.  
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C’est beaucoup moins aisé pour les déchets contenant des PCB. Il y a les producteurs « primaires », c'est-
à-dire ceux qui évacuent soit des appareils contenant des PCB soit des matières polluées de PCB vers les sites 
de traitement tel Aprochim en Mayenne, l’une des 5 principales unités traitant des déchets de PCB en 
France. Dans un second temps, le traitement de ces déchets donnera également des déchets. Ces déchets ont la 
particularité d’appartenir à la même catégorie que les déchets entrants et se trouvent donc sur la même ligne 
que les déchets entrants. Pour une tonne rentrante, c’est environ 250 kg qui reste au final de déchets. C’est 
une production que l’on pourrait qualifier de secondaire. Ils sont à 100 % envoyés ailleurs pour le 
traitement final d’incinération. Ainsi, si Aprochim ne traitait que des déchets des Pays de la Loire, le 
diagramme, outre le fait qu’il comptabiliserait deux fois ¼ des déchets primaires, se présenterait avec les 
chiffres suivants : 80 % traités en Pays de la Loire et 20 % traités hors Pays de la Loire (25 % des 80 %). 
Cependant, certains des déchets « primaires » contenant des PCB sont traités hors Pays de la Loire et 
Aprochim reçoit des appareils pollués de toutes la France, les Pays de la Loire représentant moins 
de  6 % du tonnage traité en 2011. En moyenne ces appareils une fois traités donneront 25 % de déchets 
contenant des PCB, donc considérés comme produits en Pays de la Loire, mais qui seront évacués pour 
incinération hors Pays de la Loire. 

C’est ainsi que la ligne des déchets contenant des PCB produits en Pays de la Loire indique que près de 78 % 
sont traités hors Pays de la Loire, alors même que les appareils dont ils ont été extraits proviennent à 95 % 
d’autres régions. Aussi, si on ne prend en compte que les déchets provenant exclusivement des Pays de la 
Loire et en excluant les 25 % de déchets issus du processus du traitement par Aprochim, pour ne pas les 
comptabiliser deux fois sur la même ligne, le pourcentage des déchets produits en Pays de la Loire et traités 
hors Pays de la Loire change. On passe ainsi de 78 % à 64 % de déchets traités hors Pays de la Loire et 
de 22 % à 36 % pour les déchets traités en Pays de la Loire, pour 1 060 tonnes produits. À titre de 
comparaison, la même année 2011, Aprochim traitait 6 536 tonnes de déchets provenant de toute la France 
induisant 1 698 tonnes de déchets incinérés à l’étranger (55 %) ou dans les Alpes de Hautes Provence (45 %). 
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4.2. Transport des déchets dangereux  
 

█ Tonnage transporté et distance moyenne jusqu’au lieu de traitement  
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En 2011, les déchets dangereux collectés dans les Pays de la Loire ont générés 38,9 millions de tonnes.km 
contre 33,1 en 2006. Si cette mesure est en grande partie liée au tonnage collecté, on constate une 
diminution de la distance moyenne parcourue, qui évolue de 157 km en 2006 à 128 km en 2011.  

L’amélioration de l’enregistrement de la collecte des VHU est un facteur explicatif  de cette 
baisse : le territoire régional est bien équipé d’installations de traitements spécialisés et les distances à 
parcourir s’en trouvent réduites d’autant. Pour d’autres types de déchets, les installations de traitement 
doivent atteindre une taille critique pour être économiquement viables et ne peuvent donc être multipliées. Il 
reste cependant que, même hors VHU, il y a plus de déchets dangereux traités en Pays de la Loire, d’où une 
baisse des distances parcourues.  

 

 

 

 

 

L’analyse par région du traitement des déchets dangereux ligériens révèle un renforcement du traitement 
de proximité entre 2006 et 2011.  

Les données confirment par ailleurs une diminution de la distance moyenne parcourue, évoluant d’environ 
157 km en 2006 à 128 km en 2011.  

En synthèse 
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Liste des indicateurs initialement prévus dans le PREDD 

 

Diminuer la production de déchets dangereux 

Déchets considérés Indicateur proposé Unités de mesures Source d'information Page rapport
Déchets dangereux produits en volume Quantités déclaréees Gerep Tonnes / an Déclarations Gerep p.  8
Déchets dangereux diffus des ménages Estimation de la production Tonnes / an Ademe - Enquêtes p.19
Déchets dangereux d'activités Estimation de la production Tonnes / an Chambres consulaires - Enquêtes 

Améliorer la collecte des déchets dangereux afin de diminuer les tonnages non captés et les risques de gestion non contrôlée des gisements 

Déchets considérés Indicateur proposé Unité Source d'information Page rapport
Déchets dangereux diffus Nombre de déchetteries acceptant les déchets dangereux Valeur Ademe p.35
Déchets dangereux d'activités Nombre de points d'apport de déchets dangereux pour les professionnels Valeur Ademe p.36

Déchets dangereux diffus Quantités de déchets dangereux récupérées en déchèterie Tonnes/an Organismes responsables du suivi des plans départementaux p.39
Déchets dangereux et DAS par catégorie Quantités de déchets dangereux produits en région Tonnes/an Déclarations Gerep p.  7
Déchets amiantés Nombre de points d'apport de déchets amiantés Valeur Direction régionale de l'équipement p.39
DASRI Nombre d'EPCI bénéficiant d'une collecte organisée Valeur Organismes responsables du suivi des Plans départementaux 

Tous déchets dangereux et DAS Taux de captage % du gisement estimé p.42

Améliorer la valorisation et le traitement 

Déchets considérés Indicateur proposé Unités de mesures Source d'information Page rapport
Tous déchets dangereux et DAS Taux valorisé, par catégorie Tonnage traité sur une unité de 

valorisation / tonnage total traité 
Déclarations Gerep p.24

DEEE Démantèlement / valorisation des DEEE Nombre d'installations Ademe - Enquêtes p.32

VHU Démantèlement / valorisation des VHU Nombre d'installations Chambres consulaires - Enquêtes p.29

Réduire les transports 

Déchets considérés Indicateur proposé Unités de mesures Source d'information Page rapport
Tous déchets dangereux et DAS Déchets bénéficiant d'un transport alternatif à la route % tonnes /an Fichiers Gerep (données Dreal), données opérateurs 
Tous déchets dangereux et DAS Déchets produits en Pays de la Loire et traité à plus de 250 km % tonnes/an Fichiers Gerep (données Dreal), données opérateurs p.46
Tous déchets dangereux et DAS Déchets produits en Pays de la Loire et traité à plus de 500 km % tonnes/an Déclarations Gerep p.46

Minimiser les risques et impacts des déchets dangereux sur l'environnement et les populations 

Déchets considérés Indicateur proposé Unités de mesures Source d'information Page rapport
Tous déchets dangereux et DAS Bilan émission GES liées au transport Tonnes / an Fichiers Gerep (données Dreal), données opérateurs 
Tous déchets dangereux et DAS Bilan émission GES liées au traitement Tonnes / an Fichiers Gerep (données Dreal), données opérateurs 

Tous déchets dangereux et DAS Accidents ou incidents liés à la gestion des déchets dangereux Nombre / an ARS, médecine du travail 
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Glossaire  
Amiante : Silicate naturel hydraté de calcium et de magnésium à texture fibreuse (variété de serpentine), 
résistant à l'action du feu. Il était utilisé pour fabriquer des matériaux, des tissus incombustibles, etc. Son 
usage est désormais interdit en France et dans de nombreux pays.  

Collecte : Ensemble des opérations consistant à enlever les déchets pour les acheminer vers un lieu de tri, de 
traitement ou un centre de stockage. 

Déchet : Tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, 
matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné, ou que son détenteur destine à 
l’abandon (Article L 541-1 du code de l’environnement). 

Déchets d’Activités de Soins à Risque Infectieux (DASRI) : Déchets issus des activités de diagnostic, 
de suivi et de traitement préventif, curatif ou palliatif dans les domaines de la médecine humaine et 
vétérinaire. Ces déchets présentant des risques infectieux contiennent des micro-organismes viables ou des 
toxines dont la nature, la quantité ou le métabolisme causent la maladie chez l’homme ou chez d’autres 
organismes vivants.  

Déchets Dangereux Diffus des ménages ou Déchets Diffus Spécifiques des Ménages (DDS) : 
Déchets provenant de l’activité des ménages qui doivent être collectés séparément des ordures ménagères, 
sans créer de risques pour les personnes ou pour l’environnement. Ces déchets peuvent être corrosifs (acides), 
nocifs, toxiques, irritants (ammoniaque, résines), comburants (chlorates), facilement inflammables, explosifs, 
ou d’une façon générale dommageables pour l’environnement, parmi lesquels : 
• produits de nettoyage, d’entretien et de bricolage : peintures, vernis, colles, cires, antirouilles, solvants, 
détergents, détachants, essence de térébenthine, oxyde de métaux ; 
• produits pour la maison : piles, tubes fluo ou néons ; 
• produits d’hygiène et de santé : cosmétiques, thermomètres ; 
• produits de jardinage : fongicides, insecticides, pesticides, l’ensemble des produits phytosanitaires ; 
• huiles de vidange de voiture, batteries… 

Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) : Déchets issus des équipements 
fonctionnant grâce au courant électrique (ou à des champs électromagnétiques) avec une tension ne dépassant 
pas 1 000 volts en courant alternatif et 1 500 volts en courant continu. On entend par déchets d’équipements 
électriques et électroniques, tous les composants, sous-ensembles, et produits consommables faisant partie 
intégrante du produit au moment de la mise au rebut. Les DEEE en provenance des ménages sont souvent 
désignés par 3 grandes catégories : produits bruns (TV, magnétoscope, Hi-fi…), produits gris (équipements 
informatiques et bureautiques) et les produits blancs (appareils de lavage : lave-linge, réfrigérateurs, appareils 
de cuisson et de préparation culinaire). 

Déchèterie : Espace aménagé, gardienné, clôturé, où le particulier et/ou les entreprises peuvent apporter 
leurs déchets encombrants et d’autres déchets triés en les répartissant dans des contenants distincts en vue de 
valoriser, traiter ou stocker au mieux les matériaux qui les constituent. 

ÉCODDS : Éco-organisme opérationnel, agréé depuis le 20 avril 2013 pour la filière des Déchets Diffus 
Spécifiques Ménagers (DDS Ménagers), lance un appel d’offres concernant toute la chaine de valeur de la 
filière des DDS Ménagers (Logistique/Ramassage, Tri/Regroupement et traitement/Valorisation/Recyclage. 

Éco-organisme : Structure assumant pour le compte de ses adhérents, les obligations en matière de collecte 
et de recyclage des déchets. Par définition, l’éco-organisme est agréé - contrôlé - par les pouvoirs publics, et 
sans but lucratif. 
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Écotoxique : Propriété d’une substance de provoquer des effets néfastes sur les organismes vivants ou leur 
physiologie (effet au niveau biochimique) et leur organisation fonctionnelle (écosystème). Pour l’homme ou les 
mammifères, on parle plutôt de toxicité (humaine ou animale). 

Écoconception : Désigne une démarche de process environnemental centré sur le produit (biens ou 
services). Elle consiste à prendre en considération des critères environnementaux dès la phase de conception 
du produit. C’est l’axe du management environnemental qui complète les approches liées au site tels que la 
norme ISO 14001 ou le référentiel Éco-Audit.  

Élimination : Toute opération de traitement des déchets qui n’est pas de la valorisation (stockage en 
installation spécialisée, traitement biologique ou physico-chimique aboutissant à des produits devant être 
stockés en installation spécialisé...).  

Éliminateur de déchet : Personne à laquelle sont expédiés des déchets dangereux ou non et qui en assure 
l’élimination 

Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) : L’EPCI est un regroupement de 
communes ayant pour objet l’élaboration de ‘’projets communs de développement au sein de périmètres de 
solidarité’’. Les syndicats de communes, communautés de communes, communautés d’agglomération et 
communautés urbaines sont des EPCI. 

Gestion des déchets : Ensemble des opérations et moyens mis en oeuvre pour limiter, recycler, valoriser ou 
éliminer les déchets : opérations de prévention, de pré-collecte, de collecte, de transport et toute opération de 
tri, de traitement, jusqu’au stockage. 

Incinération : Combustion des déchets dans un four adapté aux caractéristiques de ceux-ci. 

Incinération avec valorisation énergétique : L’incinération avec valorisation énergétique consiste à 
récupérer l’énergie générée par la combustion des déchets dans des incinérateurs spéciaux. La chaleur 
produite élève la vapeur dans une chaudière utilisée pour générer de l’électricité ou du chauffage destiné aux 
ménages ou à l’industrie. 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : Installations dont 
l’exploitation peut être source de pollutions. Leur exploitation est réglementée. On distingue celles soumises à 
simple déclaration à la préfecture et celles soumises à autorisation préfectorale après enquête publique. 

IPPC : Directive 96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 (codifiée par la directive 2008/01/CE 
du 29 janvier 2008) relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution. Dénommée IPPC, elle 
vise à prévenir et réduire toutes les pollutions chroniques et risques de pollution chronique émises par 
50 000 installations européennes estimées les plus polluantes (chimie, métallurgie, papeterie, verrerie, mais 
aussi élevages industriels…).  

Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) : Elle reçoit les déchets non dangereux 
ultimes qui ne peuvent plus faire l’objet de valorisation, ni par recyclage, ni par valorisation énergétique, dans 
les conditions techniques et économiques du moment. 

Installation de Stockage de Déchets Dangereux (ISDD) : Elle reçoit les déchets dangereux ultimes qui 
ne peuvent plus faire l’objet de valorisation, ni par recyclage, ni par valorisation énergétique, dans les 
conditions techniques et économiques du moment. 

Perchloréthylène :  Solvant organique volatil surtout utilisé pour le nettoyage à sec de tissus et pour 
dégraisser des métaux. Il est visé dans un tableau de maladies professionnelles en raison des effets sur la 
santé. 
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Polychlorobiphényles (PCB) : Produits chimiques organiques chlorés utilisés pour leur grande stabilité 
thermique et leurs caractéristiques électriques. Ils ont été très utilisés dans les transformateurs électriques 
sous la marque Pyralène.  

Récupération : Opération qui consiste à collecter et/ou trier des déchets en vue d’une valorisation des biens 
et matières les constituant. 

Recyclage : Opération visant à introduire aux fins de leur fonction initiale ou à d’autres fins les matériaux 
provenant de déchets dans un cycle de production en remplacement total ou partiel d’une matière première 
vierge. 

Réemploi : Opération par laquelle un bien usagé conçu et fabriqué pour un usage particulier est utilisé pour 
le même usage ou un usage différent. 

Registre Français des Émissions Polluantes (iREP) : Ce registre des rejets et des transferts de 
polluants est un inventaire national des substances chimiques et/ou des polluants potentiellement dangereux 
rejetés dans l’air, l’eau et le sol. Il comprend également un recensement de la production et du traitement des 
déchets dangereux et non dangereux. iREP est un outil important pour l’identification et la surveillance des 
sources de pollution mais il ne fournit pas les données sur la totalité des polluants et des sources de pollution 
pouvant exister. Il ne concerne que les ICPE. 

Régénération : Ensemble de procédés chimiques, physiques ou thermiques permettant, à partir d’un 
matériau usagé, d’en extraire la fraction indésirable et de lui faire retrouver ses caractéristiques premières en 
vue d’une réutilisation en tant que matière première. 

Résidus d’Épuration des Fumées d’Incinération des Ordures Ménagères (REFIOM) : Résidus 
issus du dépoussiérage et de la neutralisation des fumées des incinérateurs. 

Réutilisation : Consiste à utiliser un matériau récupéré pour un usage différent de son premier emploi. Des 
nouveaux objets peuvent être confectionnés à partir de pièces ou de fonctions récupérées : jouets, outils, 
artisanat, accessoires, matériel pour la construction, etc. 

SMIRGEOMES : Syndicat Mixte de Réalisation et de Gestion par l’Élimination des Ordures Ménagères de 
l’Est Sarthois.  

SINOE : Créée à l’initiative de l’ADEME et de ses partenaires, la base de données SINOE apporte des 
informations sur les acteurs et services de collecte et d’élimination des déchets ainsi que les données chiffrées 
sur les déchets.  

Traitement : Ensemble de procédés visant à transformer les déchets pour notamment en réduire dans des 
conditions contrôlées le potentiel polluant initial, la quantité ou le volume, et le cas échéant assurer leur 
recyclage ou leur valorisation. 

Traitement de surface : Opération mécanique, chimique, électrochimique ou physique qui a pour 
conséquence de modifier l’aspect ou la fonction de la surface des matériaux afin de l’adapter à des conditions 
d’utilisation données. Les différentes opérations de traitement de surface génèrent trois principales catégories 
de déchets : 
• Des bains usés (bains de décapage, de traitement ou de rinçage) généralement chargés en métaux (argent, 
cadmium, chrome, cuivre, nickel, zinc) et parfois cyanure, qui sont de nature acide ou alcaline ; 
• Des boues d’hydroxydes métalliques, issues du traitement des déchets liquides et des eaux de rinçage, 
chargées en métaux ; 
• Des résines échangeuses d’ions (régénérables ou à usage unique) saturés utilisées dans le traitement des 
bains et des eaux de rinçage. 



Suivi du PREDD, édition 2013 sur données 2011 

51 
 

Traitement physico-chimique : Ensemble de réactions chimiques visant à transformer les substances 
polluantes solubles en solutions, en précipités ou en solides stables qui, après solidification (traitement 
d’élaboration de déchets ultimes), pourront être acceptés en Installation de stockage de déchets dangereux. 

Traitement thermique: Traitement par la chaleur (incinération, thermolyse). 

Tri à la source : Opération de séparation du flux de déchets en différentes catégories de matériaux. 

TRIVALIS : Syndicat mixte d’études et de traitement des déchets ménagers et assimilés de la Vendée. 

Valorisation : Terme générique recouvrant la valorisation matière et organique, la valorisation énergétique 
des déchets, ainsi que le réemploi, la réutilisation et la régénération. 

Valorisation énergétique : Utilisation de déchets combustibles en tant que moyen de production 
d’énergie, par incinération directe avec ou sans autres combustibles, ou par tout procédé, mais avec 
récupération de la chaleur. 

Valorisation matière : Valorisation des matériaux composant les déchets par recyclage, régénération, 
réutilisation ou réemploi. 

Véhicule Hors d’Usage (VHU) : Voiture ou camionnette d’un poids inférieur à 3,5 tonnes remis par son 
détenteur à un tiers pour qu’il le détruise. Une fois dépollué, le véhicule est alors considéré comme un déchet 
non dangereux pouvant faire l’objet de nombreuses valorisations matières.  
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Table des abréviations  
 

ADEME :  Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie 

ARS :     Agence Régionale de Santé 

DASRI : Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux  

DDS :   Déchets Diffus Spécifiques des Ménages  

DEEE :   Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques 

EPCI :   Établissement Public de Coopération Intercommunale 

ICPE :  Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

IAA :   Industrie Agroalimentaire  

IPPC :   Prévention et réduction intégrée de la pollution  

ISDD :   Installation de Stockage de Déchets Dangereux  

ISDND :  Installation de Stockage des Déchets Non Dangereux  

INSEE :  Institut National de la Statistique et des Études Économiques 

iREP :   Registre Français des Émissions Polluantes  

PCB :   Polychlorobiphényle 

PIB :   Produit Intérieur Brut 

PREDD :  Plan Régional d’Élimination des Déchets Dangereux 

REFIOM :  Résidus d’Épuration des Fumées d’Incinération des Ordures Ménagères  

REFIDI :  Résidus d’Épuration des Fumées d’Incinération des Déchets Industriels  

REP :   Responsabilité Élargie du Producteur 

SINOE :  Système d'Information et d'Observation de l'Environnement de l’ADEME 

UIOM :  Unité d’Incinération des Ordures Ménagères 

VHU :   Véhicules Hors d’Usage 
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Annexes  
Caractéristique des propriétés dangereuses des déchets  

 

L’annexe I de l’article R 541-8 du Code de l’environnement définit 14 propriétés dangereuses, codées H1 à H14.  

 

Propriétés Définitions 
H1
Explosif 

Substances et préparations pouvant exploser sous l'effet de la flamme ou qui sont plus sensibles aux chocs 
ou aux frottements que le dinitrobenzène. 

H2
Comburant 

Substances et préparations, qui au contact d'autres substances, notamment de substances infammables 
présentent une réaction fortement exothermique. 
Plusieurs caractéristiques possibles : 

> Substances et préparations à l'état liquide, dont le point d'éclair est inférieur à 21°C

> Pouvant s'échauffer au point de s'enflammer à l'air à température ambiante sans apport d'énergie

> À l'état solide, qui peuvent s'enflammer facilement par une brève action d'une source d'inflammation et qui 
continuent à brûler ou à se consummer après l'éloignement de la source d'inflammation
> À l'état gazeux, qui sont inflammables à l'air à une pression normale

> Au contact de l'eau ou de l'air humide qui produisent des gaz facilement inflammables en quantités 
dangereuses. 

H3-B
Inflammable 

Substances et préparations liquides, dont le point d'éclair est égal ou supérieur à 21°C et inférieur ou égal à 
55°C. 

H4
Irritant 

Substances et préparations non corrosives qui, par contact immédiat prolongé ou répété avec la peau et les 
muqueuses, peuvent provoquer une réaction inflammatoire. 

H5
Nocif

Substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée peuvent entraîner des 
risques de gravité limitée. 

H6
Toxique

Substances et préparations (y compris les substances et préparations très toxiques) qui, par inhalation, 
ingestion ou pénétration cutanée, peuvent entraîner des risques graves, aigus ou chroniques, voire la mort. 

H7
Cancérogène 

Substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent produire le cancer 
ou en augmenter la fréquence. 

H8
Corrosif

Substances et préparations qui, en contact avec des tissus vivants, peuvent exercer une action destructrice 
sur ces derniers. 

H9 
Infectieux 

Matière contenant des micro-organismes viables ou leurs toxines, dont on sait ou dont on a de bonnes 
raisons de croire qu'ils causent la maladie chez l'homme ou chez d'autres organismes vivants. 

H10
Toxique pour la 
reproduction 

Substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent produire ou 
augmenter la fréquence d'effets indésirables non hériditaires dans la progéniture ou porter atteinte aux 
fonctions ou capacités reproductives. 

H11
Mutagène 

Substances et préparations qui, par inhalation, ingestion ou pénétration cutanée, peuvent provoquer des 
défauts génétiques héréditaires ou en augmenter la fréquence. 

H12
Substances et préparations qui, au contact de l'eau, de l'air ou d'un acide dégagent un gaz toxique ou très 
toxique. 

H13
Substances et préparations susceptibles, après élimination, de donner naissance, par quelque moyen que ce 
soit, à une autre substance, par exemple un produit de lixiviation, qui possède l'une des caractéristiques 
énumérées ci-avant. 

H14
Ecotoxique 

Substances et préparations qui présentent ou peuvent présenter des risques immédiats ou différés pour une 
ou plusieurs composantes de l'environnement. 

H3-A
Facilement 
inflammable 
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